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Avant propos

Les évènements, quoi qu’on en dise, ne prennent souvent corps qu’une fois passés. Leur relief nous éclaire sur nos propres attitudes, et nous font naïvement prononcer ces mots : « si j’avais su… ».

Mon métier d’éducateur, ma vie personnelle, le regard que je porte sur le monde qui m’entoure, m’ont à maintes reprises ramenés à ce douloureux constat que l’homme s’engage toujours dans des voies incertaines mais que c’est l’essence même du magnifique chaos de la vie humaine.

Il y a cependant, je le sens au plus profond de mon identité professionnelle, des orientations qui tendent à se figer, une machinerie complexe qui prétend viser à une perfectibilité des projections dans la manière de concevoir l’action sociale, l’équilibre entre les « nantis » et les « rebus », les « assistés », les « surnuméraires » de R. Castel. Le temps que je passe à remplir des tableaux Excel en est un symptôme, celui que je prends à expliquer ce que je fais en ayant le sentiment d’être un Afghan en situation irrégulière ne parlant pas un mot de Français en est un autre.

Quelqu’un qui m’est cher m’a toujours dit que l’« aide sociale » était un luxe de pays riche. J’ai toujours face à cet argument pensé qu’une utopie humaniste pouvait exister au-delà du G20. Je sais aujourd’hui que nous avions tous deux raison, mais qu’entre les deux, les dérives totalitaires se fraient des chemins sournois, allant parfois jusqu’à définir les populations à maltraiter par ordre de priorités. Montesquieu n’écrivait-il pas : « Il n’y a pas plus cruelle tyrannie que celle que l’on exerce à l’ombre de la loi » ?

Cela fait une quinzaine d’années que j’exerce, et j’ai peur.

Peur que ce qui a fait la richesse de ces années qui sont passées en un éclair ne disparaisse. De  devenir une sorte d’engrenage administratif en charge d’exécuter des actes préétablis, sans les comprendre ni être en mesure d’exprimer mon désaccord, dans l’angoisse d’être remplacé par un plus obéissant que moi.

En attendant que cela n’arrive, le travail demandé dans le cadre du présent diplôme m’a permis de me rappeler qu’il y avait des raisons de penser que ma fonction avait été et reste bien plus que cela.

Introduction

J’ai débuté mon parcours professionnel auprès d’adultes souffrant de troubles psychiatriques en foyer occupationnel. J’ai traversé ensuite divers pâturages; de la grande marginalité aux foyers de l’aide sociale à l’enfance, d’instituts médico- éducatifs à la protection judiciaire de la jeunesse.

Je me suis fixé un temps, vivant aux côtés de jeunes adultes en recherche d’insertion. Certains parmi eux avaient connu l’enfermement, tous avaient en commun un parcours de vie chaotique. Le quotidien auprès d’eux était riche, épuisant parfois, toujours en mouvement. J’entendais certaines nuits leurs cauchemars, je percevais à chaque instant leur angoisse de vivre, leur recherche effrénée d’apaisement.

Après quelques années passées par la suite à accompagner des enfants dans le cadre de mesures de placements judiciaires, j’exerce maintenant au sein d’un dispositif assez singulier, auprès d’adultes en grande précarité, souffrant de troubles psychiques.

De la démarche vers la marge à chaque étape de mon cheminement professionnel, je ressors qu’il y a un intérêt profond à réfléchir autour de la question des parcours constitutifs de cette marginalité.

J’ai le sentiment qu’une fange de public cristallise aujourd’hui d’une part la difficulté à penser le prendre soin de la marginalité, d’autre part le rejet et la stigmatisation de l’ordre social: les jeunes en errance.

Si des concepts sociologiques permettent d’entrevoir les niveaux d’enjeux autour des jeunes à l’entrée dans l’âge adulte, que les apports de la clinique éclairent les différents aspects des troubles inhérents à leur identité, il demeure complexe d’appréhender cette population au travers d’une relation d’accompagnement pertinente dans les dispositifs connus.

Observer les parcours de ces jeunes à la marge, en utilisant ces apports de la sociologie, de la clinique, mais également de leur propre maturation, permet sans doute d’éclairer nos représentations. Dès lors, sur quoi pouvons nous imaginer construire notre action, dans quel cadre, au travers de quels enjeux ?

Je proposerais dans un premier temps d’essayer de comprendre les phénomènes à l’œuvre. Une seconde partie nous permettra d’écouter les représentations de certains de ces jeunes sur leur période d’errance, avec le recul que le temps leur a permis de construire.

Enfin, je tenterais de mettre en perspective enjeux et propositions pouvant sous tendre le travail auprès de ce public.

I / Etiologie d’un désordre psycho social

A 
il y a un trou dans la couche de Zone


1. Cadre constats
Sur un plan national

En 1997, un rapport du Haut comité de santé publique évoquait la « position défavorable de la santé en France entre 15 et 24 ans », les épisodes de précarisation provocant une « érosion du capital santé qu’il sera difficile de corriger ».

2005 ; la fondation Abbé Pierre soulève une paupérisation significative des jeunes ménages ; 20% d’entre eux vivant sous le seuil de pauvreté, contre 8% en 1979.

Juin 2006, lors des états généraux de la FNARS (fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale), il était observé sur le plan national que les 18-24 ans (15% de la population), représentaient 25% des personnes accueillies dans les centres d’hébergement.

Novembre 2009, l’enquête SAMENTA (observatoire du samu social de Paris) relève une proportion au sein des 18-25 ans de personnes sans logement personnel pour Paris de 17%. 39,7% d’entre eux présentent des troubles psychiatriques sévères, 37,5% sont exposés à au moins une addiction. 32,1% ont connu une situation de placement.

A l’échelle départementale

La direction départementale des affaires sanitaires et sociales avait diligenté en 2008 une enquête auprès d’un cabinet d’études (OPSIS) dans le cadre de son PDAHI (Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion). Ce travail avait pour objet de cibler des problématiques à étudier afin d’améliorer l’organisation de la prise en charge des populations au sein des structures locales.

Le retour de cette enquête a permis de mettre l’accent sur les difficultés repérées au travers de l’accompagnement des 18-25 ans. Il était recommandé d’ « améliorer la connaissance des difficultés rencontrées par les personnes en situation de rupture et/ou sortant d’institutions ».

Constats directs

Sans qu’il soit pertinent d’établir une sur représentation des moins de 25 ans dans les personnes rencontrées par la Pass-psy, nous relevons depuis quelques années des phénomènes de désocialisation massives aggravés par une inadaptation croissante entre les formes d’assistance proposées et la réalité des difficultés rencontrées.

Notre service est régulièrement interpellé entre l’aide sociale à l‘enfance et le CHRS, entre la situation de placement et l’accès possible à des ressources financières, entre le « tout protection » et la rue. Le bruit fait par les troubles relationnels de certains de ces jeunes gens annihile souvent dans de tels contextes, la possibilité d’observer le vide social caractérisant le passage de l’enfance à l’état d’adulte pour les plus vulnérables.


2. Une fonction sociale diabolisée
Notre société actuelle s’attache plus à ce qui se dérobe qu’à ce qui est là, sous nos yeux, chacun s’acharnant à la conservation de ses acquis plus qu’à une quelconque altérité.

L’angoisse individualiste qui découle de ce principe amène inexorablement à rechercher des responsables à même d’endosser cette crainte d’une perte des objets sociaux. Si cette tentation fait le terreau des xénophobies et autres antisémitismes, elle recherche également perpétuellement les groupes à même de répondre à ses demandes, et l’on y retrouve pèle mêle les fonctionnaires, cheminots, traders, chômeurs, malades mentaux, musulmans, plombiers polonais… « jeunes ».

Cette démarche est suractivée lorsque l’angoisse de perte est la plus importante, le sentiment de précarité permanent, mais également lorsque les relais de la parole publique s’en servent pour attiser les craintes sécuritaires les plus archaïques, se faisant porteurs d’une gouvernance de l’insécurité sociale.
.
Comment considérer qu’il en est autrement aujourd’hui ?

Attardons-nous sur l’actuelle représentation sociale du groupe « jeunes ».

« poussez pas, y’a pas la place »

Cet adage me semble être devenu une constante repérable à divers niveaux de notre société française. Dramatiquement matérialisé par la proportion actuelle de chômeurs au sein de cette catégorie de population. L’accès à l’ »objet » travail semble être devenu source d’un clivage dans la pyramide des âges opposant ceux qui sont intégrés socialement via le statut de salarié, risquant d’être destitués par ces jeunes, moins chers, moins exigeants, qui voudraient obtenir ce même statut.

Au travers de ce biais de l’insertion (toujours acquis comme étant la seule voie possible d’un accès à un « bonheur normatif »), une première représentation émerge, rendant, de par la fragilité inhérente à son absence de position sociale, cette fange de population corvéable à merci (stages à répétition, postes précaires, non-reconnaissance des diplômes reçus…).

Les jeunes proches de l’emploi sont implicitement dangereux, car ils coûtent moins cher, sont plus malléables, moins enclins à revendiquer.

Le principe de transmission du savoir, prévalent jusqu’à la fin des trente glorieuses s’est doucement effacé pour laisser place à celui d’une intégration au monde du travail par la douleur, la compétition.

Le « jeune » devient un surnuméraire, potentiellement nuisible, dangereux puisqu’il n’existera qu’en se substituant à un autre.

« racaille et karcher »

Comment ne pas considérer qu’il y a eu dans les propos de l’ancien ministre de l’intérieur, une volonté d’amalgame entre jeunesse et délinquance, au travers d’expressions si péjoratives et violentes, qu’elles ont pour des années ancré dans l’inconscient collectif l’idée qu’il fallait avoir peur de la jeunesse, à fortiori de celle des ghettos.

Aucune distinction ne doit cependant être faite entre ces propos et ceux, antérieurs, d’une politique qui se voulait plus progressiste et moins sécuritaire. La diabolisation des jeunes, comme d’ailleurs celle des banlieues, puis des malades mentaux, est issue d’un sentiment d’insécurité méthodiquement utilisé à des fins électoralistes depuis un quart de siècle. Entre les sauvageons de JP Chevènement de 1998 et la racaille de 2007, le basculement sécuritaire est né d’un consensus construit sur le plan politique en dehors de réalités objectives, s’appuyant sur le fait divers et verrouillant la construction d’une réflexion sereine sur les problèmes de société actuels.

D’une jeunesse dont les difficultés d’intégration étaient déjà connues, ces propos sécuritaires d’un autre temps ont fait les monstres d’aujourd’hui.

Le « jeune » doit être cadré sur un plan sécuritaire, parce qu’il est de par son état« marginal ». Le gouvernement a le devoir de protéger le citoyen de ce « péril ».

Ces deux axes de représentation sociale ont un impact à mon sens catastrophique sur la dimension de l’espoir porté par cette population à tous niveaux… Nous verrons par la suite que cette donnée contribue à une dégradation très large des capacités d’intégration sociale des jeunes adultes déjà fragilisés par un parcours de vie chaotique.


3. Une précarité jeune

Concevoir l’existence d’une forme spécifique de « précarité jeune », d’un point de vue sociologique, ne peut s’établir qu’au travers de distinctions établies avec un concept général de la précarité.

Cinq modèles théoriques, ou paradigmes, peuvent permettre d’approcher cette question de la précarité
.
1. La pauvreté

2. Le sous développement

3. La marginalité, la déviance

4. L’assistance

5. La précarité, l’incertitude

1. Le paradigme de la pauvreté

Les difficultés sociales sont ici causées par la notion de manque, à la fois repéré et vécu comme facteur de disqualification sociale.

(Le manque n’est pas ici présenté sous son seul aspect financier.)

Le manque, à la fois de ressources, de travail, mais également exprimé en termes de difficultés d’accès au logement…la relation discontinue voire inexistante aux soins, la perte d’une sécurité, si relative soit elle, exercée dans le cadre de la protection due aux mineurs, sont autant de facteurs conducteurs d’un manque clairement repéré chez les jeunes adultes, ce de manière générale.

Au-delà de ces aspects visibles, l’enquête SAMENTA, a soulevé dans la question des évènements marquants de l’enfance une série d’items relevant des atteintes, abandons, ruptures, discontinuités.

Le manque de stabilité, de respect de l’intégrité corporelle et psychique, d’intérêt porté et d’amour, au sens d’un attachement maternant et protecteur doit, il me semble,  pour la population qui nous concerne, nous interpeller.

§

2. Le paradigme de sous développement

Il induit l’idée des dissociations monde/tiers monde/quart monde, et de la relation qui unit ces trois entités. Cette relation est sous-tendue par l’existence d’un rattrapage possible d’une situation de handicap/inadaptation vis-à-vis d’un modèle dominant.

Ce modèle est intéressant dans le regard qu’il propose d’un monde à l’autre. Il induit une relation dominant / dominé. Celui qui sait et dispose des moyens qu’il pense être ceux d’une autonomie assumée, reconnaîtra l’autre dans son état de sous développement et cherchera à lui faire accéder à son modèle.

A l’opposé, celui qui sait qu’il ne dispose pas de ces moyens se verra imposé ce statut inférieur. S’il l’accepte, il en acceptera la relation ainsi que la dette qui y est liée. Il recevra alors au travers d’un processus d’inclusion, les attributs du modèle dominant.

S’il refuse, brisant l’idée d’un rattrapage possible, il choisit de s’opposer à la norme, et restera en situation d’inadaptation.

On ressent dans cette idée toute la difficulté qu’il peut y avoir à se soumettre à cette modélisation, lorsque par exemple, le « groupe sous développé » n’est pas en mesure d’élaborer une représentation de son  état.

§

3. Le paradigme de la marginalité, de la déviance

Il est à la fois processus de désignation d’un groupe, mais également d’identification en opposition à la norme sociale.

Du côté sociétal, je l’ai abordé au travers de mon premier paragraphe, ce prisme ouvre la question des amalgames, de la stigmatisation, je ne reviens pas dessus.

Du côté du groupe concerné, il me semble que la question d’une « identification en opposition à la norme sociale » est particulièrement sur activée chez les jeunes.

On la retrouve dès la fin du 19éme siècle dans des mouvements culturels forts tels que celui des vandervôgel en Allemagne, ayant revendiqué durant près d’un quart de siècle un refus des normes imposées à la jeunesse, et occupé un terrain politique dont l’héritage conduira au mouvement d’éducation populaire, aux auberges de jeunesse.
.
Les mouvements liés à la beat génération, ainsi qu’aux hippies américains de la seconde partie du vingtième siècle viendront ancrer dans nos sociétés occidentales une fonction antisociale affirmée de la jeunesse, soutenue par des valeurs construites en opposition à la norme.

Le basculement vers des aspects plus nihilistes de cette contestation émerge avec la crise économique, et se construit, depuis le mouvement punk des années 1970, dans un rejet sans réelle alternative portée d’une vision de la société (la revendication anarchique n’étant progressivement devenue que la vitrine d’un rejet en masse).

A chacune de ces étapes, il y a je pense deux constantes capitales, qui nous intéressent dans le regard porté sur la situation des jeunes errants d’aujourd’hui :

1) La constitution de groupes refuges

2) Les phénomènes de recherche identitaires, auxquels se lie une sur personnalisation visible (identité vestimentaire, mode de vie, musiques de référence, tous revendiqués, faisant lien entre les individus)

§

4. Le paradigme de l’assistance

Il introduit une différence de statut entre composantes d’une même société au travers d’une dette disqualifiante pourtant inscrite dans les règles qui régissent cette société.

Ce modèle s’éloigne de celui de sous développement en cela qu’il n’implique pas l’idée de « rattrapage possible ».

La notion de dette « disqualifiante » oppose ceux qui paient à ceux qui « profitent » (l’actualité politique est riche d’anecdotes sur ce point depuis de nombreuses années), elle s’allie au concept de contrat qui sous-tend la question sociale.

Le refus de l’assistance, donc de la dette, correspond au refus par celui qui le prononce de la disqualification sociale à laquelle elle attrait. La revendication de cette même assistance, sans quelle soit suivie de l’acceptation du contrat qui régit son attribution, devient une offense à la norme et génère une marginalisation.

Il me semble qu’il y a là un axe particulièrement pertinent lorsqu’on évoque la situation des jeunes majeurs sortis des dispositifs de l’aide sociale à l’enfance. En effet, j’y reviendrais au travers des situations présentées en seconde partie, la situation de placement imposée au mineur et à sa famille, crée un état d’assistance souvent non désiré par l’enfant. Sa manière d’investir les figures d’attachement qui lui seront proposées par l’espace au sein duquel il devra vivre, cautionnera sa sécurité psychique et sa capacité à élaborer son identité.

Or, l’évolution des situations de placement montre dans un nombre certain de cas, en particulier dans ceux ou les traumatismes antérieurs au placement ont été les plus lourds, qu’il y a discontinuité dans ce cadre imposé
.
L’assistance peut alors devenir pour le sujet facteur de risque, et porte en elle une iatrogénie vis-à-vis de la situation antérieure à l’accueil.
Le cadre va dès lors être assimilé pour ce qu’il offre en termes de sécurité matérielle immédiate, mais réfuté pour l’absence d’espace affectif à investir durablement.

Au sortir du contexte de « protection » à caractère légal, cette scission entre assistance matérielle immédiate et capacité à intégrer la notion de contrat risque de conduire les relations du sujet avec les instances se revendiquant de l’assistance publique.

§

5. Le paradigme de la précarité

Il correspond à l’incertitude qui habite les mutations de nos sociétés dites post-modernes. La précarité peut être appréhendée tant dans ses aspects positifs (accompagnant des mutations sociétales, délivrant de certains archaïsmes), que dans ses aspects négatifs (altérant les facteurs de stabilité, bousculant la cohésion sociale).

Je veux simplement mettre en relation ce dernier angle d’observation avec l’état psychique interne propre au statut d’adulte-en-devenir, ou d’adolescent qui sera développé dans le paragraphe suivant. Il y a un écho tout particulier dans ce modèle descriptif de la précarité et  cet état de transition propre au développement psychique de l’individu.

Cet écho ne fait qu’affirmer l’ancrage dans un environnement mouvant et incertain du devenir des jeunes à la marge.

Dans ses aspects positifs, ce modèle de la précarité vient bousculer les acquis d’une modélisation de l’intervention sociale ; par exemple, les règles établies de l’accueil, de l’hébergement… plus largement du lien entre les institutions sociales et les personnes qu’elles ont vocation à prendre en charge.

§

En conclusion, je dirais que face à ces cinq paradigmes, je me demande si une modélisation de l’échec ne serait également pas pertinente. J’entends par-là l’échec comme modalité de relation à autrui. 

Pour exercer auprès de publics en grande précarité, je me suis fréquemment aperçu que les individus les plus jeunes se définissaient souvent en premier lieu par cette idée.

On la retrouve au travers des ruptures amoureuses, de la disparition des relations familiales, de l’échec scolaire, de l’incapacité ressentie à trouver une place.

D’aucuns y opposeront une clinique de la perte
, mais la perte est quelque chose de subi, or même que l’échec correspond au sentiment d’avoir mené une démarche sans que la finalité de celle-ci corresponde aux attentes de l’individu.

Chez les jeunes adultes en situation de précarité, il y a un sentiment d’accumulation des échecs, et ce sentiment sous-tend une sorte de recherche effrénée, anarchique, d’une mise en situation immédiate de réussite. Posséder un travail, une maison, une famille, un chien, des enfants, une poubelle devient une question de survie.

Face à l’expression de ces angoisses, nous rétorquons souvent :

« dis-moi ce dont tu as besoin, et je t’expliquerais comment t’en passer… ».

§


4. Une transition violente
L’adolescence est un concept psychologique très récemment établi dans nos sociétés occidentales. Il a pu exister dans l’idée qu’une temporalité pouvait être admise entre l’état d’enfant et celui d’adulte, ces deux états relevant quant à eux, de concepts légaux. 

Dans d’autres cultures, nous savons que cette temporalité peut être symboliquement effacée par le rite initiatique. Le rituel a alors une fonction de marqueur entre deux identités opposées, porté par l’ensemble d’une communauté dans le but de reconnaître le changement de statut d’un individu au sein du groupe social.

Pré requis de la transitionalité

Toute transition (du latin « transere » : aller au-delà) implique une notion de temporalité et de changement d’état. Il s’agit donc d’un processus logiquement marqué par un début, une succession de mutations et une sortie de l’état initial.

Or nous parlons ici de mutations qui ne relèvent pas que d’un modèle légal, mais qui sont fondées sur le passage d’une identité à une autre.

« Etre enfant », « changer », « devenir adulte », « être adulte »…attardons-nous quelques instants sur ces concepts.
L’état d’enfant implique une succession de besoins, fonction de l’âge, de la santé. La réponse à ces besoins sera fournie par l’entourage, avec l’idée que les premières années de la vie viendront marquer de leur empreinte indélébile les capacités d’auto régulation des émotions, de construction de liens sécurisants dans l’existence du sujet
.
La croissance apportera son lot de changements morphologiques et hormonaux. Avec ceux-ci, c’est le regard de l’environnement qui évoluera vers un éloignement des uniques réponses en termes de besoins, faisant émerger les questions d’utilité sociale, de réalisation personnelle, de devoirs envers le groupe. Cette croissance a besoin d’être accompagnée, guidée au travers des repères parentaux et éducatifs, afin que soient intégrées les questions de règles/normes/devoirs.

L’accès à l’âge adulte implique un changement de statut légal. Règles,  normes, devoirs, et leur corollaire de tracas, obligations, « emmerdements », vont devenir les conducteurs d’une émancipation de la prégnance parentale.

C’est la qualité de la précédente guidance des figures de référence qui cautionne les conditions de cette émancipation. Dans notre société actuelle, notons que dans une très large majorité des cas, les parents continuent à exercer cette guidance, doublée d’un large soutien matériel bien au-delà de l’accession à la majorité légale (on parle alors de syndrome de Tanguy)
.
« être adulte », enfin, implique sans doute l’idée d’une autonomie assumée au sein de la communauté. Identité psycho-socio-culturelle (telle qu’elle se construit) et identité subjective (telle qu’elle et vécue par le sujet) coexisteraient sans être altérées par les troubles que l’une et l’autre peuvent induire
.
En résumé, la transitionalité existe au travers d’un cheminement à l’œuvre depuis l’enfance, et implique une succession de guidances, elles-mêmes liées à un travail psychique d’assimilation de l’environnement, de maturation par le sujet de son rapport à lui-même et au monde qui l’entoure.

Pouvons-nous alors considérer que chacun a accès à cette transitionalité ?

Si la capacité d’autorégulation des émotions s’est précocement construite au travers d’une distorsion entre les besoins exprimés et la réponse apportée, le cheminement qui s’en suit est d’emblée bouleversé. Un marqueur d’insécurité dans le rapport au monde et à soi-même va sous tendre les axes de la guidance énoncée plus haut, la perception de l’identité vécue par le sujet sera insécure.

Si par ailleurs la guidance est marquée par une discontinuité des liens dans l’apprentissage des interactions qui lient le sujet à son environnement, les repères propres à la constitution de l’identité psycho-socio-culturelle vont être altérés.

Enfin, si au travers du processus de maturation intervient une disparition abrupte de la place physique occupée par le sujet, et avec elle des figures d’attachement proposées dans cet espace, l’insécurité déjà vécue sera suractivée.

Cette configuration n’est elle pas majoritairement représentée dans la situation des enfants placés ?

Ce modèle n’est heureusement pas une constante, et il faut lui opposer les processus de résilience décrits par Boris CYRULNIK
 (processus ne pouvant toutefois se mettre à l’œuvre que sous la condition qu’un marqueur d’attachement ait préalablement existé).

Notons cependant qu’ici, la transitionalité s’efface pour ouvrir le champ à la confrontation violente de deux états opposés.

Y a t il de fait substitution du processus de maturation par le rituel ?

La recherche de communautés refuges observée au travers des phénomènes d’errance des jeunes, l’errance elle-même peut y faire penser. De même, l’expérience du nomadisme festivalier, la rave-culture, ou encore la rencontre des paradis artificiels, même si ils ne conduisent pas systématiquement à des épisodes d’errance, n’entrent-ils pas dans cette idée ?

B 
…Et  il grandit…


1. Une triple distorsion
Résumé du premier épisode :

Nous avons fait état de constats fort peu réjouissants concernant une population de jeunes adultes en situation de précarité,  nous attardant sur quelques chiffres, puis sur les représentations dont ils faisaient l’objet.

Dans un second temps, nous avons à grand peine, tenté de déterminer en quoi leur situation devait être affinée par rapport à celle de la cohorte de la grande précarité. Ce second point nous a amené à déterminer quelques idées que voici résumées :

« Nous sommes face à des personnes en manque d’amour, ayant vécu des traumatismes du lien, pour lesquelles l’aide proposée peut ne pas correspondre au besoin immédiat, ne faire l’objet d’aucune contractualisation possible, voire être prétexte à faire entendre son refus de l’ordre social. Ces individus peuvent choisir d’être portés par des groupes en dehors de tout contexte d’assistance, et s’en revendiquer dans le même temps que nous avons besoin de répondre à nos incertitudes quant à leur devenir en réponse à cette question, ils nous demandent l’impossible. »

Nous avons ensuite tenté d’établir que tous les jeunes adultes n’étaient pas assujettis aux mêmes modèles cela paraît évident, mais pas tant que ça…

Il en ressort que le travail de l’aide sociale à l’enfance est bien compliqué…
Voyons maintenant en quoi à l’impossible nul n’est tenu…

Les modèles d’intervention :

De quels modèles parle-t-on ? Tout ceci est très fluctuant, et en constante mutation, attardons-nous cependant quelques instants sur les problématiques à l’œuvre chez les acteurs sociaux.

Avec l’après guerre et  la venue de l’état providence, sur un modèle de croissance, notre société a évolué dans sa manière de penser la pauvreté. D’une charité chrétienne plus ou moins partagée, la question sociale est entrée dans l’état, se scindant d’une pensée qui jusqu’alors avait réuni le traitement de la pauvreté sous l’égide de l’hospice, prenant en compte sa dimension médicale et « alimentaire ».

Avec l’état providence c’est la fonction anti-sociale de la pauvreté qui a prévalu, imposant l’idée du pauvre comme d’une personne se refusant à profiter des fruits de la croissance.

L’apparition de la crise économique, et avec elle, d’une remise en question de ce modèle dominant a très largement contribué à une professionnalisation de l’aide en écho à un devoir sacré de la nation qui était déjà apparu au travers des idéaux de la révolution française. La professionnalisation d’un secteur jusqu’alors majoritairement porté par le caritatif, a constitué les modèles encore à l’œuvre aujourd’hui.

Avec les années 80 / 90, la représentation du pauvre a évolué, faisant entendre à l’inconscient collectif que chacun pouvait être concerné. Coluche et les restos du cœur ont très largement contribué à cette prise de conscience.

Certaines constantes nous conduisent depuis l’émergence de l’ «aide sociale » :

1. La notion de projet, ou comment l’action doit se formaliser vers un but.

2. La notion d’insertion, ou comment l’action  est tenue par une finalité normative.

3. La notion d’objectivité, ou comment l’action se formalise par l’écrit, facteur de traçabilité.

4. La notion de confiance partagée, ou comment l’action se pense en termes d’alliance.

5. La notion de temporalité, ou comment l’action est sous tendue par une fin.

La gestion sociale de la précarité se heurte de plein fouet à ces cinq conducteurs de l’aide, et les malmène au plus haut point. Comment établir un projet face à une personne qui réclame l’impossible ? Comment proposer une entrée dans la norme quant celle-ci est rejetée ? Comment reconstituer une histoire lorsqu’elle n’est pas intégrée par son sujet ? Quelle confiance défendre face à une défiance induite depuis des années ? Enfin, quel temps face à l’urgence ?

L’inadaptation au travail n’est qu’un exemple, mais comment, en l’état actuel du marché de l’emploi, proposer une intégration par ce biais à une personne pleine de trous (piercings, mais aussi perte des repères temporels, instabilité, impulsivité)?

Nos modèles d’intervention ne pensent pas l’impossible…

nous n’y sommes donc pas tenus.

Les cadres institutionnels actuels :

Vaste sujet. La chalandisation 
 du travail social, telle que décrite par M. CHAUVIERE 
, crée un paradoxe extrême dans le quotidien de ceux qui oeuvrent autour des questions de précarité, les deux exemples suivants, au regard de ce que nous venons d’évoquer, interrogent :

· Quantifier l’action et établir une traçabilité en termes de qualité de service rendu, le tout ayant pour objectif de faire re-financer une action qui ne peut exister qu’au travers de la formalisation d’un contrat.

· Mener une mission établie sur des modélisations caduques, avec une population mouvante tel un chihuahua atteint de la maladie de parkinson.

Une constante émerge des cadres institutionnels cependant ; l’idée qu’ils sont constitués pour le plus grand nombre, occultant par définition la question des extrêmes. Rien d’étonnant de fait à ce que les manifestations des extrêmes ne dérangent.

Comment dans un tel contexte penser le manque d’amour ? Accepter la non-contractualisation de l’aide ? Considérer l’échec comme faisant partie intégrante d’un processus de soins ? Prendre le temps ?
En un mot, reconnaître l’individu comme une entité à valeur inestimable ?

A l’impossible nul n’est tenu…

La triple distorsion, se situant entre les particularités d’un public, la modélisation soutenant l’intervention auprès de celui-ci, et le cadre qui les englobe est dores et déjà un écueil certain.

Mais l’angle sous lequel nous venons de l’observer n’est malheureusement que parcellaire ; à celle-ci vont se lier des fonctionnements inhérents au contexte de notre société néo-libérale, ne laissant que peu de répit aux plus vulnérables d’entre nous.

2. Les grands paradoxes
Quelques exemples :

1. Le répondeur téléphonique

2. Soigner prioritairement ceux qui sont guéris

3. Avoir, c’est être

1.
Le répondeur téléphonique
Nous invitons notre cher lecteur à faire le test : 

Imaginez que vous avez travaillé en 3/8, depuis 25 ans dans une entreprise de sous-traitance automobile. Vous y avez construit votre système de relations sociales, votre emploi du temps a été conditionné par des horaires contraignants, fatigants, qui peu à peu sont devenus les rythmes de votre existence. Votre compagne occupe un poste similaire au votre dans cette entreprise.

Depuis quelques temps, votre employeur, mettant en avant un carnet de commandes moins bien rempli, vous a imposé des restrictions salariales, des contraintes horaires…vous vous y êtes soumis pour le bien de l’entreprise en attendant des jours meilleurs.

Votre banquier s’impatiente de la venue de ces jours, vous renvoyant que les maigres économies dont vous disposiez pour les études de vos enfants ne suffisent plus à réguler le paiement des traites de votre maison (vous proposant au passage de faire un crédit pour combler les frais occasionnés par vos découverts répétés).

Ses appels vous amènent à attendre avec impatience un retour à la normale.

La fatidique facture arrive dans votre boite aux lettres, en même temps que votre deuxième tiers provisionnel. Deux recommandés les accompagnent, vous informant de votre prochain licenciement, et de celui de votre épouse.

(…)

Maintenant, faites le test : Appelez pôle emploi.

(…)

Vous venez d’entrer dans le monde merveilleux du vingt et unième siècle.

Il y a dans ce test un condensé à peine caricatural d’une réalité qui imprègne notre vie quotidienne, ou plutôt celle d’une dizaine de million d’entre nous.

Ce contact, dans un moment critique de la vie, avec une voix métallique, déshumanisée, dont nous savons qu’elle ne répondra à aucune de nos angoisses, est désormais transposable à une très large majorité des services qui ont la lourde charge de traiter de cette angoisse.

Parfois, l’effort qu’implique le fait de décrocher son téléphone pour demander de l’aide, se heurtant à la machine, sans même pouvoir lancer une bouteille à la mer (déposer un message en espérant qu’une personne bienveillante y aura accès), deviendra insurmontable… Se refusant à réitérer, le quidam viendra grossir les rangs d’une partie sans doute non négligeable d’une population qui de fait, n’apparaîtra plus dans aucune statistique.

Quand par magie, un « télé conseiller » prendra votre appel, si toutefois vos crédits n’ont pas été épuisés en écoutant « la lettre à élise », il ne vous restera que quelques secondes pour tenter de lui dresser un tableau parfaitement objectif de votre situation avant qu’il ne vous demande de contacter un autre service.

Dans cette guerre pour faire entendre sa voix, la patience, la capacité d’abstraction et de recul, la connaissance de soi et de ce qui nous guide,

la persévérance, sont les seuls outils dont nous disposions. Il est aisé de se représenter qu’une forme certaine de maturité soit indispensable.

§

2.
Soigner prioritairement ceux qui sont guéris
L’exemple de l’APJM (accueil provisoire jeunes majeurs), communément appelé « contrat jeune majeur » occupe selon moi une place de choix au sein des incohérences relevables autour du traitement des jeunes adultes en mal d’insertion.

Il n’est, en tout cas je l’espère, pas transposable à l’ensemble des départements français, mais a pris dans l’Yonne une forme cristallisant d’importantes tensions dans la gestion inter institutionnelle du « problème jeunes ».

Que dit la loi ?

L’article L.221.1 du code de la famille et de l’aide sociale le définit comme suit :

…« Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique(…) aux majeurs âgés de moins de 21 ans confrontés à des difficultés sociales susceptibles de compromettre gravement leur équilibre, ou qui éprouvent des difficultés d’insertion sociale, faute de ressources ou d’un soutien familial suffisant ».

Cette intervention, de la compétence du conseil général, s’organise à la demande de l’intéressé, sous la forme d’un contrat écrit.

Le principe est louable, de la part du législateur, d’avoir pensé que la majorité légale pouvait n’être en rien synonyme d’une intégration aboutie, principalement pour des personnes ayant connu traumatismes et discontinuités dans leur parcours antérieur. Mais le législateur n’est pas celui qui paie.

Voyons maintenant comment l’usage peut prendre pas sur la loi…

L’accès à l’APJM se fait sur la base d’un contrat écrit, nous l’avons vu. Il suppose, les textes le précisent, qu’un « projet d’insertion » soit énoncé. Ce dernier cautionnera les aides allouées.

Sur ce point précis peut ce greffer une stratégie d’évitement intéressante à observer du côté de l’aide sociale à l’enfance, en particulier concernant les « ouailles » prises en charge en amont dans le cadre de la protection de l’enfance.

Un mineur confié au département arrivant à la majorité légale sans être parvenu à s’inscrire dans un projet professionnel, ou un cycle de formation, peut à ses dépens et en raison de son état devenir instantanément soluble dans la grande marmite sociale.

En cela, la notion de projet professionnel, vient se substituer à celle, au combien plus large, de projet d’insertion, occultant l’idée initiale d’un «(…) soutien matériel, éducatif et psychologique aux majeurs de moins de 21 ans confrontés à des difficultés sociales(…) ».
Ainsi, nous retrouverons communément parmi le lot des bénéficiaires, ceux qui auront eu la chance de connaître un parcours leur ayant permis d’être, au moment de leur accession à la majorité, déjà sur les rails d’une insertion prometteuse.

Pour d’autres, l’accès à la majorité sera, dans le meilleur des cas, synonyme d’un retour dans la famille dont ils avaient en amont été retirés. Pour d’autres enfin, la fin du placement judiciaire marquera l’entrée dans « les difficultés sociales susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ».

Les organismes sociaux, médicaux, qui accueilleront ces individus âgés de 18 ans, retraçant une biographie marquée par plusieurs années de placement, interrogeront l’absence d’une continuité de prise en charge via le département.

En raison d’une absence quasi systématique de communication entre ces deux sphères de l’aide sociale, le trou s’élargit.

Ne nous leurrons pas, cet exemple ne reste qu’une composante minime d’une problématique considérablement plus large. Les facteurs de discontinuités institutionnelles sont multiples et gangrènent tous les champs. Ils constituent un gouffre de non prise en charge aux profondeurs abyssales dans le même temps qu’ils offrent aux publics les plus dociles les moyens de se maintenir dans une zone de relégation « acceptable »

§

3. 
Avoir, c’est être…
Hugo a vécu sept ans auprès de sa famille avant d’être placé par décision de justice. Le motif retenu pour cette décision est celui d’une inconstance repérée dans les attitudes de la mère vis-à-vis de l’enfant, mettant en péril la sécurité de dernier.

Après avoir vécu deux ans au sein d’une famille d’accueil ou il a été quotidiennement maltraité, puis une année dans un foyer de l’enfance, le jeune garçon est orienté vers une nouvelle assistante maternelle qui décide quelques mois après son arrivée, de prendre une retraite bien méritée.

Hugo arrive à l’âge de 11 ans dans un foyer de vie. Ses problèmes de comportement vont rapidement devenir préoccupants et le mener à une exclusion définitive de cet établissement le jour anniversaire de ses 14 ans.

L’adolescent intègre alors contre son gré un foyer connu pour prendre en charge des adolescents et jeunes adultes « difficiles ». En échec scolaire, il s’investit dans les ateliers pré professionnels de la structure, ou il brille par ses capacités manuelles. Il obtient avec de très bons résultats un brevet d’études professionnelles électrotechnique à ses 18 ans.

Hugo entretient de bonnes relations avec les éducateurs du foyer, auprès desquels il vient chercher réconfort et réassurance. Il accepte d’intégrer une petite structure pour jeunes majeurs en voie d’insertion, à l’intérieur de laquelle il passera une année à se confronter aux dures lois du marché du travail et de la gestion d’un budget.

Il décide de quitter la structure quelques mois avant l’échéance de son « contrat jeune majeur » pour un petit appart du centre ville.

Il va alors se procurer un chéquier, qu’il obtient de sa banque en moins de 48 heures. En quelques semaines, Hugo va remplir des chèques pour un montant de 27000 francs. Il mettra cinq ans, en lien avec un ancien éducateur du foyer, puis une assistante sociale, à rembourser l’intégralité de ses dettes, dossier de surendettement à l’appui.

Cette situation nous montre à quel point une personne vulnérable peut être atteinte par la dichotomie de « l’être » et de « l’avoir ». Une situation de précarité ressentie, pour une personnalité fragilisée peut déclencher le besoin de se reporter sur la possession, comme un moyen de réponse à une sorte de vide existentiel.

Je pense que ce fut le cas d’Hugo, qui, confronté à sa solitude, au miroir d’une existence d’objet non aimable, a, de manière pulsionnelle, cherché à compenser son angoisse.

Le contexte dans lequel il est « passé à l’acte » était également celui d’une perte du sentiment, si relatif soit il, d’une sécurité liée au placement.

L’addition de ces deux facteurs, mise en relation avec la capacité immédiate de se doter d’instruments tels qu’un chéquier, a déclenché une mise en danger réelle et rapide d’un équilibre encore non mentalisé.

La première réaction du jeune homme, confronté aux conséquences de ses actes a été de fuir la réalité (le dernier chèque émis l’avait d’ailleurs été pour effectuer l’acquisition d’un magnifique petit chiot). Le logement a été un temps délaissé au profit de la rue, et il a fallu une mobilisation soutenue des éducateurs pour permettre à Hugo de s’attaquer au problème.

Dans cette situation, une régulation a pu se construire. Elle a favorisé un travail de distanciation vis-à-vis de l’acte et en cela a été facteur de maturation.

L’établissement bancaire qui avait délivré le chéquier a perçu quelques 4000 francs de frais divers avant que le dossier de surendettement ait pu être finalisé.

Mutualisation des coûts, privatisation des profits.

Ces trois exemples, rapportés à notre sujet, n’ont comme seule vertu que de venir appuyer le trait d’une vulnérabilité accrue des jeunes adultes, comme celle d’un groupe surexposé, perdu dans les rangs d’un public fragilisé, au milieu d’une population angoissée.

§

3. Quelques données cliniques
L’étymologie du mot clinique provient du grec, elle associe les termes « lit » et « incliner ».

La « clinique » correspondrait en cela à ce qui peut se dire d’une personne en souffrance dans le but de décrire son état.

L’inclinaison s’entendrait dès lors comme l’image de l’attention portée à cette personne.
La clinique, en tant que lecture de la souffrance, se transpose dans les espaces ou cette souffrance s’exprime ; ce peut être le lit…c’est en fait le lieu ou l’attention se porte.

Si l’on s’attache à évoquer une clinique des jeunes en errance, population hétérogène et polymorphe dans l’expression de sa souffrance, il me semble que plusieurs approches sont nécessaires, comme autant d’ »inclinaisons » sans doute pertinentes :

1) Une forme particulière et non chronique de désocialisation. 

2) Une clinique du placement, du déplacement

3) Une approche des comportements repérés au sein de ce groupe

4) Psychose, abandonnisme, et échos institutionnels

1) S. Quesemand Zucca
 repère une question centrale implicitement posée par ces jeunes dans les espaces ou ils apparaissent :

« Comment s’y prend-on pour vivre ?»

Ce questionnement sous tend selon ce médecin un « état paradoxal mêlant excitation physique et stase psychique » (entendons stase au sens d’une suspension, d’un arrêt).

C’est peut être la définition la plus simple et imagée que je suis parvenu à trouver concernant ce public. L’auteur précise sa pensée en évoquant un état de souffrance permanent prenant corps dans les actes, non mentalisé parce qu’intégré comme constitutif d’une identité déstructurée.

Ce premier volet d’un tableau complexe est à lui seul évocateur.

De celui-ci découlent autant de symptômes fréquemment repérés au travers des problématiques d’exclusion :

Certains comportements paroxystiques (crises clastiques, violence, etc.…), anesthésie du ressenti (altération des perceptions de la douleur par exemple), parfois incurie, altération des repères temporels et rapport urgentisé au temps, sentiment de honte.

Il y a cependant un facteur caractéristique qui éloigne l’appréhension clinique de cette population de celle des grands exclus décrits par P. Declerck 
 et tant d’autres auteurs :

La non chronicité.

Ce point me semble crucial dès lors que la clinique vient sous tendre l’action. Le recul apporté par les entretiens que je présenterais ultérieurement montre à quel point la « phase » d’errance chez ces jeunes ne correspond pas nécessairement à une entrée dans les registres de la grande exclusion et/ou de la pathologie.

2) La valence des parcours institutionnels observée au travers des enquêtes menées auprès des grands exclus est établie.

Attardons nous quelques instants sur les diverses composantes de ces parcours.

Pour qu’il y ait déclenchement d’une histoire institutionnelle, il doit y avoir au départ soit une situation de handicap nécessitant une suppléance parentale, soit le repérage d’une situation de danger impliquant au sens de l’article 375 du code civil l’accueil effectif d’un enfant, et l’éloignement d’une cellule familiale pathogène.

Dans le premier cas, la situation d’inadaptation pourra perdurer et occulter les facultés d’insertion de l’individu devenu adulte.

Le second cas implique d’emblée un double traumatisme pour l’enfant : celui lié à la nécessité de placement, et celui lié au déplacement qu’il induit.

Les travailleurs sociaux, psychologues de l’aide sociale à l’enfance ne connaissent que trop bien les situations de ces enfants maltraités, abandonnés, objets des atteintes physiques et psychiques les plus archaïques. Ils savent que les capacités d’évolution de ces derniers sont pour le moins aléatoires, et que le premier impératif restera tout au long du parcours de l’enfant celui d’une stabilité permettant de reconstruire ou de construire une sécurité psychique.

Pour autant, de l’intensité des traumas précoces dépendra cette stabilité : Plus l’enfant aura été « désorganisé », plus le cadre sera mis à l’épreuve. Un déplacement suivra le premier accueil, en tant que nécessaire « adaptation », puis une nouvelle rupture interviendra…Les changements de lieux se superposeront, et avec eux se construira une discontinuité des liens, obérant la construction psychique de l’enfant.

Ces situations de « multiplacement » sont connues, fréquentes, et forgent sous le sceau de la loi les pauvres de demain.

Ces enfants devenus adultes ne savent pas qui ils sont, d’où ils viennent…Ils errent de place en place hurlant au monde les spectres qu’ils portent en eux. La frustration leur est inconnue, leur corps est déshabité, l’abandon sous tend la furtivité de leurs liens.

Leur douleur est une injure portée à nos institutions.

3) Approche des pathologies repérées au sein du groupe

L’étude SAMENTA précédemment citée dresse un tableau particulièrement préoccupant de la situation des jeunes franciliens « sans logement personnel ». Celui-ci n’est sans doute pas globalement transposable au territoire national dans la mesure ou cette population apparaît prioritairement dans les grandes métropoles (en dehors des périodes estivales). Toutefois, certains chiffres interpellent :

Les jeunes de 18 à 25 ans représentent entre 12,2 et 24,5% de la population adulte sdf d’île de France. Les conduites diagnostic menées laissent apparaître 39,7% de troubles psychiatriques sévères (Schizophrénies, 16,5%, troubles anxieux, 16,5%, troubles de l’humeur, 9%).

Les risques suicidaires sont représentés à hauteur de 16,6%.

Les addictions sont présentes dans 37,5% des cas.

Seule une étude longitudinale pourrait permettre de confirmer une chronicité de ces pathologies, cependant la photographie 2009 de l’observatoire du SAMU social de Paris fait de la question des jeunes errants un enjeu sanitaire et social pour les années à venir.

4) Psychose, abandonnisme, et échos institutionnels :

Le fonctionnement psychotique peut être considéré comme une sorte « d’antipensée », qui tend à détruire autour de lui, parce qu’il la perçoit comme dangereuse, toute tentative de donner du sens aux évènements. La pathologie psychotique clive son environnement en entités isolées entre lesquelles tout liant disparaît.

Cette imposition de « non-sens » va inévitablement, en effet miroir, s’insinuer dans la pensée des aidants comme dans les fonctionnements de l’institution : sensation de perte des contenus et des contenants de la pensée, sentiment d’intrusion, de vide, clivages.

Sans facteurs de liaisons, d’échanges de cette pensée, des ressentis, c’est la toxicité de la psychose qui va progressivement aliéner la conduite de l’action, amenant son lot de clivages, de démissions et décisions toutes puissantes, d’incohérences…de vide.

L’affolement institutionnel rejoue en cela des histoires familiales pathogènes pourtant connues, depuis longtemps constituées, et ayant amené au devoir d’intervenir.

Les personnalités abandonniques, appréhendées ici dans leurs aspects les plus pathologiques, provoquent des résonances tout aussi fortes au sein des institutions.

Avec ce type de dynamiques, l’intervenant va être perpétuellement confronté à des oscillations brutales entre organisation et désorganisation, voire destruction de la pensée. A peine apparaît le sentiment réconfortant d’une structuration que tout ce dont elle est constituée vole en éclats. 

Le lien va alors se distendre naturellement, comme une stratégie d’auto-protection, de survie de la pensée, pour un professionnel qui se sent attaqué :

« Mais c’est pas possible ! Mais il le fait exprès ! Mais qu’est-ce qu’il me fait !, etc… ».

Questions au combien pertinentes, mais auxquelles il va falloir parvenir à trouver des réponses.

L’abandonnique est construit sur la discontinuité, et c’est précisément celle-ci qui se trouve perpétuellement mise en jeu ; avec elle toute sorte d’organisation pouvant renvoyer le sujet à un cadre. Face à cela, le cadre, si indispensable soit il, ne saurait être la seule réponse, le rejet (pourtant si souvent mis en actes) ne fait qu’engendrer plus de toxicité : c’est bel et bien par l’apprentissage d’une continuité que l’abandonnique peut parvenir à se « soigner ».

Quel travail ! Le professionnel, son équipe, vont devoir lutter continuellement, au travers d’une limite étroite entre point de rupture et acceptation des mouvements, ce pendant longtemps, avant de peut être constater une diminution de l’amplitude des oscillations.

Finalement, dans le cas des psychoses comme dans celui des problématiques abandonniques, si présentes dans les situations des jeunes dont nous parlons, l’essentiel pour les intervenants n’est-il pas de survivre ?

II / Les enfants « don quichotte »
Cette seconde partie est exclusivement construite autour des entretiens menés à l’occasion de la rédaction de ce mémoire. L’idée de ces derniers m’est venue d’une rencontre inopinée dans le train, avec un jeune homme que j’avais accompagné 13 ans plus tôt dans mes fonctions au sein d’un foyer de l’aide sociale à l’enfance.

Ce dernier m’avait abordé, me demandant si je me rappelais de lui. Il s’était ensuite employé à me décrire sa vie depuis les années « foyer ».

Notre discussion avait pour moi été passionnante et m’avait interpellé sur l’image que j’avais eu à l’époque de cet adolescent. Lui-même, avec le temps, posait un regard très critique sur ce morceau de sa vie, pas si lointain que ça, et avait vraisemblablement envie d’en parler.

Le choix du sujet de ce travail n’a pas été influencé par cette rencontre, en revanche, le choix de proposer aux personnes interviewées de s’exprimer sur cette période de leur vie m’est apparu à sa suite, comme un impératif.

Seuls quatre entretiens sont ici retranscris.

Je reviendrais par la suite sur la manière dont ont été conçus ces entretiens, et sur l’éclairage qu’ils ont apporté à mon propos.

§

A 
Extensions du domaine de la lutte, cas cliniques

L’ouverture de la boite de Pandore

Avec l’accès à la majorité légale, ou l’immédiate proximité de celle-ci, l’émancipation tant désirée des maux de l’enfance peut voir le jour, et avec elle, l’ouverture de la boite de Pandore.

L’euphorie de la liberté alliée au sentiment de toute puissance masque l’émergence des risques qui seront alors pris sans qu’aucun refuge n’existe plus. La fugue deviendra errance. Les conduites à risque et mises en danger évolueront vers l’installation des dépendances et les juxtapositions de nouveaux éléments traumatisants.

Fantine, 24 ans, décrit les évènements comme suit :

« Les premières fugues ? Ce n’était pas vraiment des fugues, mais des absences. Je partais sans avoir décidé de partir…jusqu’au coin de la rue…puis au coin de la rue d’après, et ainsi de suite. Je pensais à rien. Les gens étaient sympas avec moi, on m’offrait des cigarettes, à boire, on m’invitait à dormir.

Quand j’étais fatiguée, je rentrais au foyer.

La première fois, je suis partie juste l’après midi. Quand je suis revenue, les éducateurs m’ont tellement pris la tête ! Surtout B. Je l’aimais bien B.

…

Après c’était différent, je partais quand ils me prenaient la tête. Pour les faire chier. Mais tout de suite, dehors, ça redescendait, ça allait mieux. J’ai rencontré des pauvres gars à cette époque…Je pouvais partir pendant une semaine, mais quand c’était trop galère, ou que j’étais crade, je revenais pour me laver ou me changer… prendre de la thune. Quand je revenais, ils étaient sympas.

…

J’arrêtais pas de fuguer, je faisais que passer par le foyer, mais j’y revenais toutes les semaines. Ils ont décidé de me virer. Je suis arrivée au premier lieu de vie.

C’est dommage j’aimais bien le foyer. Au lieu de vie, ça a été l’horreur».

L’accélération des temps de fugue est ici très visible, on perçoit que le foyer devient une sorte de base arrière contenant des figures d’attachement. Les premières rencontres de rue se font, et la représentation conservée après coup est plutôt négative (pauvres gars). La réaction du foyer, avec l’exclusion correspond clairement à une perte.

Par la suite, et dans le cadre d’une mesure de placement judiciaire, Fantine ne passera pas plus de 48h à l’intérieur du lieu de vie. Elle a alors 16 ans.

« Tu te rappelles de quand tu m’as vu la première fois ? C’était chez les flics… La honte…Ils m’avaient cueillie sur les bords de Loire. A chaque fois, ils me cueillaient, me ramenaient au lieu de vie, les éducateurs me prenaient la tête et je repartais 5 minutes après.

…

A ce moment, les fugues, c’était plus vraiment des fugues. Je me barrais parce que je supportais pas d’être enfermée. Plus je me barrais, plus ils me courraient après…ça servait à rien.

…

J’étais mieux dans la rue, enfin… mieux qu’au foyer. Mais j’étais pas toujours bien. Fallait trouver à manger, à dormir. Du fric. J’en ai vu plein d’autres des comme moi, hein, j’étais pas toute seule…Parfois fallait que je fasse des trucs pour pouvoir rester dormir…tu vois ?

Je pense que le seul truc qui m’a sauvé, c’est que je me défonçais pas. J’ai jamais aimé ça, et puis de toute manière, je touchais déjà pas terre… La picole oui, le reste, j’ai essayé, mais…mauvais trips… ».

Le port d’attache que semblait être le foyer a disparu. Les galères apparaissent, avec elles, l’accès facilité aux produits stupéfiants, aux addictions. On sent dans le même temps qu’une assimilation aux pairs, l’idée d’une identification au groupe avec lequel elle est en contact.

Fantine évoque assez directement la question de la prostitution, alors que durant les mois ou je l’ai rencontrée, en pratique la plupart du temps au poste de police, ou immédiatement lors de ses retours éclair au lieu de vie, cette question était toujours éludée. Elle pouvait parler longuement de sa famille, de son mal être, de ce lieu de vie ou elle n’était jamais, mais à aucun moment concrètement de ce qu’elle vivait durant ses épisodes de fugue.

« Quand tu m’as emmené à l’hôpital, sans mentir, j’en pouvais plus. Mais j’ai pas supporté. J’étais comme un fauve en cage.

…

J’ai compris pourquoi tu avais fait ça. Après.

Mais j’avais rien à faire là.

Ça m’a protégé, sans rire, j’étais partie. C’est à cette époque que j’avais revu ma mère, j’étais pas belle à voir. Je ne pouvais compter sur personne.

Y’a eu des bons moments au lieu de vie, au début c’était vraiment bien. Et puis le voyage.

Sortir de l’HP pour me retrouver deux jours après dans le désert…revenir et rentrer directement chez R. et Z…ça changeait tout…ça a été bien pendant un an et demi, avec des hauts et des bas, mais à chaque fois que ça pétait au moins je taillais pas la route.

…

Finalement quand je suis partie de chez eux, j’étais moins allumée, moins inconsciente qu’avant. Mais c’est là que ça a été le plus dur. 

Y’avait plus rien. 

En fait à ce moment, le seul éducateur que je voyais, c’était toi, quand j’avais besoin d’un truc.

Je sais pas ce que j’aurais fait si t’avais pas été là au moment où j’étais enceinte de m.

…

Tu sais ça fait deux ans que je l’ai pas vue, j’ai écrit à l’éduc pour reprendre contact y’a trois mois. Elle m’a dit qu’elle lirait ma lettre à m. j’ai du attendre un mois avant d’avoir des nouvelles, et là elle m’a dit que m. n’avait pas voulu qu’on lui lise ma lettre, que ma fille ne voulait plus me voir.

…

C’est dur.

…

Enfin, voilà, tout ça , même si c’est fini, c’est pas fini. Le placement, j’ai rien compris. Ma grand-mère ne pouvait plus s’occuper de moi, mon père j’en parle même pas. Je sais qu’il y a des gens qui ont voulu m’aider, mais au fond, moi je sais ce qui m’a flingué. Ce fumier, il a pas payé. J’avais même pas dix ans. Comment on peut être bien après ça ? »

Cette dernière partie de l’entretien fait le lien avec aujourd’hui, et remonte simultanément au traumatisme ainsi qu’au contexte dans lequel il survient, montrant à quel point celui-ci reste présent. L’évocation de son actualité est celle d’une perte, ainsi que d’une difficulté à vivre.

Au cours de l’entretien, Fantine n’aborde que très rapidement son passage par les services psychiatriques. Elle évoque ce que nous avions clairement mis en place pour tenter une rupture avec l’errance comme un évènement positif, apportant une protection suivie d’une période de fixation.

L’hospitalisation a été mal vécue ; mais est-ce l’hospitalisation ou la phase à laquelle elle correspond ?

Je me rappelle qu’à ce moment, Fantine déambulait dans les rues, interpellant les passants de manière très virulente, elle se donnait l’image d’une prostituée, traversait des phases de boulimie aiguë, se scarifiait. Lors d’un retour de fugue, elle avait entièrement badigeonné sa chambre avec ses excréments.

Le viol n’a jamais fait l’objet d’un jugement.

Fantine l’avait dénoncé au moment du premier foyer. Son changement de département avec l’orientation au lieu de vie situé vers Nevers intervenant peu de temps après, l’enquête de police traînera. Les fugues, la dégradation de l’état psychique ne faciliteront pas le travail. Des déclarations contradictoires feront le reste.

L’entretien se clôt avec cette jeune femme de 24, que j’ai suivi dans le cadre de son placement à l’aide sociale à l’enfance entre 15 et 20 ans (placement prononcé alors qu’elle avait 13 ans, contrat jeune majeure par la suite, que Fantine a vu interrompu peu de temps après mon changement d’affectation, avec le placement de sa fille).

Je pense sans pouvoir l’affirmer qu’aucune des personnes qui la suit à ce jour n’a connaissance du viol dont elle a été victime.

Je la quitte après l’avoir remercié et lui avoir rappelé ses droits et la loi en matière de prescription des crimes sexuels sur mineurs.

Ça va trop vite

Les cas de psychoses infantiles sont fréquemment rencontrés au travers des situations de placement.

La situation qui suit a pour moi une résonance toute particulière, dans la mesure ou j’ai eu le plaisir de marcher aux côtés de ce jeune homme depuis près de quinze ans, à la suite d’un concours de circonstances suffisamment rare pour être souligné.

En effet, j’étais présent le jour ou il est entré dans le foyer ou j’avais été embauché peu de temps auparavant. Je l’ai vu quotidiennement durant près de cinq ans, puis il a rejoint le groupe ou je travaillais. J’ai ensuite quitté l’association gestionnaire de cet établissement pour prendre mes fonctions à l’Aide Sociale à l’Enfance, ou sa situation, mais également celle de son jeune frère et de sa sœur m’ont été confiées.

J’ai donc accompagné cette fratrie durant cinq années supplémentaires et au travers de nombreux évènements. 

Avec ma prise de fonctions à l’hôpital psychiatrique, j’ai continué, de manière plus distanciée, à occuper une fonction éducative auprès de lui.

Aujourd’hui, c’est l’un de mes collègues qu’il rencontre épisodiquement, mais il arrive encore qu’il  contacte celui qu’il appelle son « référent ».

Gavache, 26 ans, décrit les évènements comme suit :

« Les foyers , les familles d’accueil, j’en ai eu tellement, que je me rappelle plus de tous…Attends, j’ai été dans une famille d’accueil, vers Toucy, puis une autre à Auxerre, avant, j’avais été au foyer de l’enfance. Il y avait mon frère et ma sœur, ensuite eux, y ont été dans la même, mais pas moi…je sais pas pourquoi. Alors il y a eu deux familles d’accueil, ensuite…je suis retourné au foyer, puis il y a eu une autre famille, mais j’ai été battu, alors je suis revenu au foyer, ou alors, attends…non, je sais plus. Je sais qu’en tout, il y a eu, attends, trois ou quatre familles d’accueil, et puis l’IME attends.

Bon enfin ça a été le bordel. En fait, je me rappelle bien Guerchy, l’IME, et puis en fait, là où j’ai passé le plus de temps, c’était à Guerchy.

Ensuite, à Gurgy, il y a eu les ateliers, et puis l’IM PRO à Tonnerre, et puis encore les ateliers quand j’avais pété la gueule au prof de l’IM PRO. Et puis, je suis resté à Gurgy, et puis y ont pas voulu que j’aille au sas, alors tu m’as emmené à Marigny, et puis après y a eu l’hôtel des 2 gares, et puis c’est là que j’ai passé en deuxième le plus longtemps avec P. et S. et toi qui venais me voir… ».

Sans commentaire…

« Ce qui est dur c’est que je sais pas lire, alors les papiers tout ça c’est pas possible. Au foyer ça allait. Rien à penser, on allait au bowling, au foot, y’avait à manger le matin le midi et le soir. Après chez P. j’avais un café le matin, rien à midi et une pizza le soir. Alors toute la journée j’avais faim, c’est pour ça que j’ai pété le distributeur de mars à la gare, et que j’ai été au tribunal. C’est comme après, quand j’ai jeté le caillou dans la vitrine, là j’avais pas faim, mais le patron se moquait de moi…la prison, j’ai pas aimé. J’étais tout seul tout le temps.

C’est dur quand on sort du foyer, la tutelle, elle s’occupe pas de moi. Ne répond pas au téléphone, me laisse me débrouiller…Quand je vais visiter un appart, les gens ils ne veulent pas me louer, quand j’appelle pour le cat, ils me comprennent pas. Alors je me débrouille.

Aujourd’hui, j’habite dans un foyer, avec des arabes et des fous. C’est bien, mais je peux pas inviter ma copine chez moi. Je bricole. Je m’ennuie aussi un peu… ».

Gavache évoque le souvenir du foyer avec une certaine nostalgie. On perçoit cependant qu’il assimile cette période à celle d’une sécurité matérielle, et l’on y repère pas de personnage particulier. Avec la fin du placement, il y a une perte très claire de cette sécurité matérielle ; Gavache explique qu’il n’est pas armé pour y faire face. L’incarcération ponctue un parcours. Elle est évoquée comme une composante normale, intégrée, même si elle est désagréable.

Le sentiment de dévalorisation, d’échec, est très prégnant sur cette partie de l’entretien. La résignation s’installe.

« Le plus dur, ça a été quand je suis retourné chez ma mère entre le foyer et Marigny.

Elle arrêtait pas de me dire pendant tout le placement qu’elle voulait me reprendre, mais finalement c’était pas vrai. En fait, même si je me rappelais pas d’avant le placement, c’est comme si là ça avait recommencé, sauf qu’à la place de mon père, y’avait moi. Mes oncles et moi, on s’est battus, et ils m’ont foutu dehors. J’aurais bien aimé rentrer au foyer, mais y’avait plus de place. C’est là que tu m’as mis à l’hôtel. Je me rappelle, ils étaient sympas P. et S. Je retournais voir ma mère et puis elle est morte. Tu te rappelle, on avait été la voir à Dijon, à l’hôpital, avec mon frère et ma sœur. La famille a dit que c’était ma faute, mais elle avait fait une rupture de névrisses, s’était pas ma faute, même les docteurs ils ont dit que j’y pouvais rien…Hein ?

Bref…Ensuite, j’ai été un peu à Marigny, puis je suis revenu à l’hôtel parce que j’avais foutu le bordel. Je suis resté plus d’un an, et puis mon tuteur, il m’a proposé un appart, mais là, j’ai voulu refaire les papiers peints tout seul, et en enlevant les vieux, j’ai arraché tout le placo, alors je suis revenu à l’hôtel.

De toute manière, l’appart il était pourri, et j’étais tout seul, alors ! Mais à ce moment, y’avait plus de contrat jeune majeur, alors l’hôtel, ça coûtait trop cher. J’ai du partir chez un copain. Mais son tuteur à lui, il voulait pas, alors après, j’ai changé souvent d’endroit, et puis finalement, je suis revenu dans un hôtel, mais s’était moins bien. J’ai essayé tous les CAT, mais il n’y en a aucun qui me prend, alors je reste au foyer, dans la ville ou mes ennuis ont commencé.

J’ai revu mon oncle. Tu sais que j’ai porté plainte contre lui pour ce qu’il m’a fait quand j’étais petit…j’espère qu’il ira en prison ».

Quelques mois se sont déroulés entre la fin de l’accueil au foyer de Gurgy et la signature d’un Accueil Provisoire Jeune Majeur à la demande de Gavache, durement négocié avec l’aide sociale à l’enfance. Sans cet outil, j’ignore ce qui serait advenu du jeune garçon.

C’est dans ce cadre qu’ont pu être négociés l’attribution d’une Allocation Adulte Handicapé, l’accès à une mesure de protection, et une mise à l’abri qui, toute relative qu’elle soit, a permis au jeune homme de rencontrer certaines personnes qui comptent encore pour lui aujourd’hui.

En fin d’entretien, Gavache m’informe d’un dépôt de plainte récent sur des faits qui remontent à plusieurs années…alors qu’il avait 7 ans, et lors d’une visite en famille (droit d’hébergement fixé par le juge des enfants) gilles se souvient d’avoir été violé.

La question des comportements incestueux avait été soulevée dans la famille autour de la situation de ses frères et sœurs. Gavache ne l’avait jamais évoquée le concernant.

Longue est la chute

Abel a 24 ans. Le recul dont je dispose est moindre que pour les deux précédentes personnes. Son histoire a tout lieu cependant de figurer dans ces pages.

Abel décrit les évènements comme suit :

« Je suis né à Villeneuve. J’ai deux sœurs aînées, du même père. Mes parents se sont séparés alors que j’avais à peine un an. Ma mère s’est en suite mise avec mon beau-père.

Mon beau-père est un alcoolique. Il était parfois violent avec ma mère. Surtout avec moi. Ma mère voyait, mais je ne suis pas sur qu’elle pouvait agir. Je n’avais pas la même place que les autres enfants, j’étais le « mauvais ».

A 7 ans, je suis tombé dans un ruisseau. Je m’étais accroché à une branche, mais elle a plié. Ma mère a eu du mal à nettoyer.

(…)

A l’école, ça allait bien, j’étais plutôt bon élève. Puis on a déménagé pour Saint-Julien, au moment ou j’entrais au collège. C’est là que je me suis fait racketter. Ça a duré longtemps. C’était d’autres jeunes du collège. J’en ai parlé au proviseur, qui a convoqué les trois personnes. Je ne voulais pas porter plainte.

Ils ont crevé les pneus de mon beau-père. Il a voulu leur courir après, mais il était trop bourré.

J’ai revu les agresseurs au tribunal ; ils ont été condamnés pour racket.

(…)

A 12 ans, j’allais mal. J’ai commencé à fumer du shit. Ensuite j’ai été viré du lycée à cause de la drogue. Je me suis fait virer de chez ma mère, et j’ai passé 2 mois chez ma demi-sœur ( la fille de mon beau-père).

C’est là que j’ai trouvé la formation à Pau, en carrosserie. J’étais hébergé par l’AFPA.

Puis j’ai rencontré ma copine, M. On a pris un appart ensemble. M. s’est retrouvée enceinte. Je trafiquais trop, et je n’arrivais plus à me cacher, alors elle m’a mis dehors, en « douceur ».

Notre fille, S., est décédée en novembre 2003. Elle souffrait d’une cardiopathie. Elle n’avait pas un mois. M. buvait beaucoup. Je n’ai pas de nouvelles, je pense qu’elle boit toujours.

J’ai pris un appart tout seul.

Il y avait toujours plein de monde, ça dealait à plein.

(…)

Pendant toute cette période, je n’ai demandé d’aide à personne. Personne ne m’en avait jamais apporté. Le pire, c’est les assistantes sociales qui viennent ; à chaque fois que j’en ai vu, je me taisais de peur qu’elles me prennent le peu que j’avais.

Un soir, je me suis enfui de chez moi. J’ai passé plus d’une semaine dans la rue. Puis je suis entré au CHRS de Pau. Ça n’a pas duré longtemps…ensuite c’était la rue et le secours catholique. Je suis retourné à l’appart. C’était devenu un squat. Je suis tombé pour trafic et vol en réunion. J’ai passé 8 mois en maison d’arrêt.

Je ne m’étais pas retrouvé enfermé depuis le séjour en HP, je devais avoir 17 ans.

La prison m’a permis de me faire des potes de zonz, avec lesquels à peine sorti, c’est reparti de plus belle. En réalité, j’étais dans la came ; ça a duré pendant près de trois ans.

C’est en prison que M. m’a définitivement jeté. Moi, j’aurais voulu me marier avec elle.

En prison, je me suis gavé de médocs. Je comprends pas pourquoi on laisse les psy jouer les dealers comme ça. Quand je suis sorti, j’étais un vrai légume. Quant au SPIP et tout le bazar, ils ont même pas pensé à me faire lâcher mon appart, ce qui fait qu’à la sortie, j’étais bon pour le surendettement.

J’étais épuisé, j’ai repris le train pour revenir dans le coin.

(…)

Je suis resté une journée chez ma mère avant que le beau-père ne me mette à la porte. Puis le 115. Appeler…se présenter à chaque fois, à chaque fois dire qu’on a pas d’autre solution, raccrocher, rappeler parce qu’il fait froid et ne joindre personne. Finir pas s’entendre dire qu’il faut se débrouiller pour faire cinquante bornes en pleine nuit sans être sur qu’à l’arrivée il y aura une place. Atterrir avec des malades mentaux, des clodos, des roumains, bref au milieu d’un bronx ou le meilleur moyen de s’en sortir c’est de n’avoir rien à demander…non merci.

Enfin, j’ai fini par y rester quelques mois. C’est là que j’ai rencontré C.

Au CHRS, il y avait de l’aide…tant que c’était pas trop compliqué. Mais si t’as pas d’envie ou de projet, les éducateurs pètent les plombs, et tu risques de te retrouver dehors…alors il faut faire plaisir.

Avoir une relation, ça devient vite ingérable. Pas d’intimité. En plus tout le monde veut savoir qui tu es d’où tu viens ou tu vas…pourquoi faire ?

Quand C. est partie, je me suis accroché à son sac. On a été quelques jours zoner à Paris, puis on est revenus chez sa mère. Au début, ça allait…puis elle m’a largué.

C’est toujours les meufs qui me larguent. C’est parce que j’y arrive pas…sexuellement, surtout depuis l’AVC (Accident Vasculaire Cérébral).

(…)

Enfin, quand C. et sa mère m’ont mis à la porte, j’étais défoncé. Je me suis battu contre un mur, et je m’étais pété le poignet. Je suis resté à Zoner sur Tonnerre. J’ai bien essayé d’aller au conseil général, mais là, on me disait que je devais être suivi par la mission locale…et à la mission locale on me disait l’inverse. J’avais mal. Ça a duré, je ne sais pas combien de temps…c’est à ce moment que j’ai rencontré l’agent de santé et que tu m’avais emmené à l’hôpital.

La suite tu connais. La piaule à l’AFTAM, la défonce, les bagarres…retour en zonz, l’AVC pendant ma détention. T’imagines ! Deux jours ils m’ont laissé comme ça, alors que je leur ai dit que je m’étais pissé dessus et que j’arrivais pas à me lever…deux jours avant de m’envoyer à l’hôpital !

(…)

Ma vie, en fait, elle est simple ; je passe mon temps à me défoncer. Je me défonce tout le temps. Maintenant, j’arrive plus à marcher correctement, et j’ai un bras qui ne fonctionne plus. Alors quand on veut m’envoyer voir le psy, je dis que c’est pas important. F., lui il m’aide concrètement, et je ne veux rien de plus. Grâce à l’AVC, c’est dingue, mais c’est grâce à ça que je suis pas mort, que j’ai eu du fric et un appart.

Je tiens plus debout, mais manque de bol, je suis pas encore mort !

Encore debout malgré deux AVC » !

Abel souffre d’une affection relativement rare. D’après les médecins qui ont effectué le diagnostic, la maladie sera évolutive avec un pronostic vital engagé si le traitement n’est pas correctement observé, et/ou si le patient contribue lui-même à l’aggravation de son état (tabac, alcool, etc…).

Abel vit seul dans un petit appartement du centre ville. Une aide ménagère intervient à domicile, ainsi que l’éducateur d’un SAVS (service d’accompagnement à la vie sociale). Une infirmière le rencontre régulièrement.

Avant que la maladie n’apparaisse, il était flamboyant, écorché vif.

Son contact était furtif, laissant peu de places aux échanges, toujours axé sur l’urgence, le concret. Sa capacité d’autodestruction nous avait interpellé, de même que son profil abandonnique. Au cours des mois, un lien avait pu se tisser. Avant l’incarcération ou avait eu lieu l’accident vasculaire, il venait régulièrement solliciter de l’aide, partager des temps d’échanges. Il commençait à parler de son histoire.

Ce n’est qu’avec cet entretien que je me la représente un peu plus clairement. En effet, la naissance et la mort de son enfant n’avaient jamais été abordées. A la fin de l’entretien, et alors que je raccompagnais le jeune homme, celui-ci m’a demandé brusquement de revenir dans mon bureau.

« Tu sais, il n’y a pas eu que le racket. Tout le monde pense que mes ennuis ont débuté avec ça…en fait, ils avaient commencé bien avant. Mais c’est à ce moment que tout s’est effondré.

(Abel pleure)

Ces fumiers…ils m’ont…ils m’ont violé. Et y’a rien qui est sorti après ça…le tribunal, et tout…je pouvais pas dire, j’avais trop la honte.

Ils m’ont cassé.

Tu peux écrire ça, mais ne le dis à personne. Jures que tu ne le diras à personne ! »

Fluctuat nec mergitur

Jean est le jeune homme que j’avais rencontré dans le train. Il avait tenu à me laisser sa carte professionnelle. Je l’ai re-contacté quelques semaines après notre entrevue pour lui proposer de contribuer à ce travail. C’est le premier entretien que j’ai mené. Il a tenu à me recevoir à son domicile, disant qu’il ne voulait plus jamais de sa vie remettre un pied dans un lieu de soins ou un foyer de l’aide sociale.

Je le rejoins après son travail. Il m’accueille dans un pavillon flambant neuf. Une Berline allemande rutilante est garée dans la cour.

Jean, 30 ans, décrit les évènements comme suit :

« C’est du passé tout ça, ça va être dur de se rappeler de tout.

Mon père a quitté ma mère lorsqu’elle était enceinte de moi. Je ne l’ai jamais connu. Tel que ma mère me l’a décrit, il doit être mort ou en train de cuver dans un appart miteux. Enfin, je ne lui en veux pas, c’était un bon à rien.

J’ai donc grandi avec ma mère, qui après la naissance a fait ce qu’on appelle une dépression post partum. Elle n’a jamais guéri. Aujourd’hui encore, elle passe son temps entre l’hôpital psychiatrique et le bistrot du village.

Quand j’avais 4 ans, elle s’est mise en ménage avec un poivrot qui avait déjà deux gosses plus grands que moi. Je suis vite devenu le souffre douleur de ce petit monde. Ça a duré jusqu’à ce que je me retrouve à l’hôpital avec une double fracture du tibia. Là, les assistantes sociales se sont dit que je serais mieux en foyer. 

Après un an sans voir ma mère, que j’ai passé au foyer d’Auxerre, je suis arrivé à Gurgy. Je devais avoir 13 ans à l’époque.

J’étais le plus petit du foyer. Toi tu travaillais sur le groupe des grands, ou tu n’étais peut être même pas encore arrivé, je ne sais plus.

Je garde un très mauvais souvenir de ces années. Les grands nous bizutaient, nous piquaient notre argent. Les éducateurs n’y voyaient rien…payés à rien foutre.

L’école ne me plaisait pas, mais au moins, quand j’y étais, il ne pouvait rien m’arriver.

J’ai grandit, et j’ai changé de groupe. C’est dingue, ça ; dès que tu commences à te sentir bien avec les éducateurs, ou avec les jeunes, c’est là qu’il faut changer…et tout recommencer…n’importe quoi.

Je me suis endurci. J’ai appris à me défendre. Mais il y avait des jeunes…des vrais fous ceux-là.

J’ai jamais compris pourquoi j’étais arrivé à Gurgy, je n’avais rien fait de mal, pas de casier.

(…)

A 15 ans, j’ai quitté l’école pour aller dans les ateliers. Je voulais être plombier chauffagiste, comme mon père. Le travail, ça me plaisait, principalement dès que j’ai commencé à aller en stage. La rencontre avec Monsieur M ; c’est ça qui m’a sauvé. Il m’a pris sous son aile dès le début. C’est grâce à lui que j’ai repris les études. En fait, le plus de souvenirs que j’aie de cette période c’est avec lui.

(…)

Ma mère avait quitté T. à ce moment. C’est là que j’ai commencé à y aller régulièrement pendant les week-ends. Au début, j’étais heureux de la retrouver, mais très vite, s’est devenu insupportable. Tu te rappelles, un vendredi soir, alors qu’il fallait partir, j’ai refusé de rentrer du travail. C’est toi qui étais venu me chercher chez Monsieur M… On s’est pris la tête, je suis parti en courant. Tu ne pouvais pas savoir ».

Jean change d’attitude à ce moment. L’homme qu’il veut montrer depuis le début de l’entretien s’efface un instant et je reconnais l’adolescent dont je me souvenais : effrayé…Je me souviens de l’épisode qu’il raconte. J’étais pressé de le ramener au foyer, parce qu’il devait partir en week-end chez sa mère et qu’un taxi devait venir le chercher.

Il avait refusé de me suivre, se montrant particulièrement virulent, voire violent si je m’approchais de lui. Je n’avais pas compris sa réaction. Après une demi-heure de négociations, il avait fini par me suivre…trop tard pour le taxi.

Dans la nuit, alors que j’étais de garde, il avait fait une tentative de suicide par phlébotomie.

« Enfin bon…à cette époque, elle avait un voisin qui aimait bien les petits garçons. Ce fumier est mort avant que je ne puisse porter plainte contre lui… ça arrive.

(…)

Toujours est il que ce que j’avais fait (la tentative de suicide) a porté ses fruits. J’ai dis au psycho que ma mère était trop dépressive et que je n’en pouvais plus de la ramasser par terre et hop, emballé !

(…)

Après, je suis arrivé au SAS (service d’accompagnement social pour jeunes majeurs), j’y ai continué ma formation, et voilà…self made man… ».

Jean se ressert un verre, il en est à son quatrième ou cinquième whisky, « pur malt », précise-t-il.

Je sais que nous avons occulté une part importante de son parcours après qu’il ait choisi de quitter le sas. Il était alors à peine âgé de 20 ans. Mais il ne semble pas disposé à aborder cet épisode, je fais alors mine de partir, en le remerciant, mais il m’interrompt en me demandant encore une fois sur quel thème porte mon travail. Je lui ré-explique que je m’interroge sur les périodes d’errance chez les jeunes, ce qu’elles impliquent, et comment elles sont perçues plusieurs années après par les intéressés.

«C’est du passé tout ça…je ne me rappelle plus très bien. C’est le trou noir.

(…)

En fait, quand on se sent seul, il n’y a rien pour nous tenir. Après mon bac pro, j’ai vu qu’il allait falloir partir, et je pense que j’avais peur…derrière, c’était tout vide.

Avec mon salaire, j’ai d’abord pris une piaule au Foyer de Jeunes Travailleurs, mais tout seul, s’était insupportable. J’avais honte d’aller voir Monsieur M., ou de revenir vers le foyer, comme si je n’avais pas réussi. C’est dans ces moments qu’on rencontre les personnes qu’il faudrait pas.

J’ai connu une fille…s’était ma première. On est restés ensemble huit mois, elle m’a présenté ses parents, toute sa famille, et moi, qui j’aurais pu lui présenter ? Alors je l’ai quitté, mais entre temps j’avais fini mon contrat, alors il n’y avait plus d’argent. J’ai du lâcher ma chambre au Foyer de Jeunes Travailleurs.

J’ai dormi dehors quelques temps, puis chez les uns chez les autres. Pétard et pinard en un mot…En fait, je crois que je me fuyais moi-même, je refusais que je puisse compter pour quelqu’un, et quand on a ça dans la tête, s’est difficile de l’enlever.

(…)

Je me sentais comme une merde, comme mon père.

(…)

Là, il n’y a pas grand-chose à faire…si tu refuses le contact, tu t’enfonces…je me suis enfoncé. C’est L., l’éducateur qui t’a remplacé au SAS qui m’a repêché…en fait, j’attendais que ça. Il a fait le messie. En fait, il a pas fait grand-chose, mais c’était énorme. Il a contacté Monsieur M. qui m’a accueilli chez lui. J’y suis resté pendant trois ans avant de me mettre à mon compte.

(…)

Le seul truc aujourd’hui qui a changé, c’est que j’assume ma solitude.

Comme je n’ai personne, je ne prends pas de risque, tu comprends ?

Parfois c’est dur, mais je bosse douze heures par jour, alors je vois pas passer le temps. Puis maintenant j’ai une bonne situation. Peut être que je finirais par être capable de fonder une famille ».

Je quitte Jean après l’avoir remercié.

B
Retour sur les entretiens

En tout, quatorze personnes ont été rencontrées. Si j’ai choisi les entretiens qui précèdent, c’est qu’ils me semblent illustrer les quatre principaux courants repérés au travers de la manière d’évoquer les faits.

a) Une phase présentée comme inéluctable, empreinte de nouveaux traumatismes, et une fixation vulnérable.

b) Un épisode sidérant non mentalisé, et une fixation précaire.
c) Une continuité, suivie d’une inscription durable dans des registres d’exclusion

d) Un trou noir et une recherche de résilience

1.  Cadre

Le point commun aux 14 personnes rencontrées, 4 femmes, 10 hommes est d’avoir connu, au sortir de l’enfance, une période de troubles importants, avec une errance plus ou moins longue, au cours de laquelle j’étais en situation d’être, sinon en situation d’accompagnement, au moins au fait de leur évolution.

Deux problèmes de taille se sont posés en amont des entretiens, le premier était très pratique : Comment retrouver, plusieurs années après ces jeunes gens ? Le deuxième, bien plus épineux : Est-ce une idée acceptable du point de vue de mon éthique professionnelle et personnelle, d’aller rappeler à ces individus autant d’épisodes traumatisants?
Pour le premier point, l’Yonne est un village, en connaître les places et les bancs publics est aisé, ces habitants et les rencontres fortuites ont fait le reste.

Pour le deuxième, je ne suis pas persuadé d’avoir entièrement répondu à la question. Les principes qui ont conduit la prise de contact, puis la mise en place d’un « contrat d’entretien » ont, je l’espère, contribué à contourner certains écueils.

La prise de contact s’est faite d’un message laissé soit auprès de divers services sociaux, soit sur un répondeur téléphonique, proposant que nous soyons à nouveau mis en relation ponctuellement dans le cadre du travail universitaire que je devais réaliser. Les personnes rencontrées directement se sont vues proposer ce travail, mes coordonnées téléphoniques, et la possibilité de me rappeler selon leur convenance.

Toutes les personnes retrouvées ont rappelé. S’en suivait un premier entretien court, souvent au téléphone, où j’exposais le cadre de ce travail, son caractère entièrement anonyme, et le fait que je n’interviendrais en rien dans leurs difficultés sociales actuelles, que je n’échangerais avec aucun des professionnels éventuellement en charge de leur accompagnement.

Dernier écueil, et non des moindres, concernant l’objectivité de ce travail est qu’il n’y a pas d’objectivité. J’ai eu le réflexe de rechercher des jeunes qui avaient connu ces épisodes d’errance ; il se trouve que ceux qui étaient dans ce cas sont également ceux qui ont marqué mon parcours professionnel.

Cette absence totale d’objectivité fait, je le pense, la richesse de ces entretiens.

§

2. Constantes repérées
Pour chacune des personnes rencontrées, il y a, avec le basculement vers le statut de majeur, la conscience aiguë d’un profond changement de situation. Cette prise de conscience est rétrospective, et généralement non mentalisée pendant la période concernée.

Dans chaque situation, il est aisé de repérer un effacement relativement massif de la fonction paternelle en amont.

Si les modalités d’entrée dans la phase d’errance sont diverses, elles ont comme dénominateur commun la possibilité d’y rencontrer des pairs.

Une souffrance profonde a été systématiquement évoquée autour de cette période.

De nouveaux évènements traumatisants s’y sont greffés (hospitalisation en psychiatrie, incarcération, perte définitive ou temporaire des figures d’attachement…).

Au travers de ces entretiens, trois grandes questions se posent. Je dois admettre que l’une d’elles m’a tout simplement sidéré…il s’agit de la présence systématique dans le parcours des individus rencontrés, d’agressions sexuelles.

La deuxième question est celle de l’absence du père, également systématiquement soulevée.

La troisième concerne les conditions de la maturation ayant dans certains cas permis un recul sur cette période, et ayant sans doute déterminé les modalités de fixation ultérieure. Je tenterais de lier la représentation de l’aide apportée en amont, au cours et ultérieurement à cette période.

Une prévalence des atteintes sexuelles dans le déclenchement des phénomènes d’errance ?

En amont de la mise en place de ces entretiens, je savais que 4 des 14 personnes que je devais rencontrer avaient été victimes d’agressions sexuelles. Seules deux d’entre elles avaient vécu un procès, et une reconnaissance judiciaire publique de leur statut de victimes, reconnaissance qui ne les avait d’ailleurs en rien prémunies contre l’entrée dans la période d’errance.

Deux autres, dont Fantine, avaient révélé des faits menant, à l’issue d’une instruction chaotique, à une prononciation de non-lieu.

Les équipes au sein desquelles je travaillais avaient plusieurs fois émis des hypothèses d’atteintes sexuelles, de passages à l’acte incestueux, pour trois autres personnes, dont Gavache, sans qu’aucune plainte n’ait jamais été déposée.

Ce sont dont d’emblée sept personnes qui étaient potentiellement concernées.

Les 14 entretiens ont mené à l’évocation précise de 14 affaires.

Certaines enquêtes ont établi une forte représentation des personnes ayant été victimes d’agressions sexuelles au sein des publics en situation de grande exclusion, c’est le cas de l’enquête « évènements de vie et santé »
, c’est également celui de l’enquête de l’observatoire du SAMU social, SAMENTA, déjà citée.

Reste que le contexte de l’évocation de ces faits pour les personnes que j’ai rencontré est celui du « contrat d’entretien » en vue de la rédaction d’un travail universitaire…comme si, plusieurs années après avoir été en situation d’accompagnement, il avait fallu marquer le sens de celui-ci pour parvenir à y mettre un terme. Comme si le cadre de vie de l’époque n’avait pas autorisé l’expression de cette parole.

Je n’ai pas la réponse à ces questionnements, partagé entre une sensation diffuse de gâchis et l’impression qu’il fallait que cette parole sorte à ce moment, dans ce contexte, sans que personne d’autre que l’intéressé lui-même ne puisse choisir de s’en saisir ou de continuer à vivre avec après l’avoir énoncée.

§

L’absence de pères

Principe fondateur de la psychanalyse, « la fonction paternelle est cette place tierce entre la mère et l’enfant, qui en se faisant support de l’interdit de l’inceste fonde pour l’enfant humain et la vie en société et son rapport à la parole et au langage, et l’exercice de sa sexualité »
.

L’être concret, le père, au travers des entretiens menés, n’apparaît en pratique jamais. Les substrats évoqués ne semblent pas avoir occupé cette fonction symbolique, voire, l’ont mis à mal et pourtant.

Adèle, dont l’entretien n’est pas ici reporté, a connu un parcours assez singulier autour d’une forme d’appropriation de cette fonction.

Cette jeune femme, aujourd’hui 26 ans, reconnue handicapée, a connu trois années particulièrement chaotiques après qu’elle ait choisi, à ses 18 ans, de réintégrer le foyer familial, dont elle avait été retirée dix ans auparavant.

Agée de 8 ans, Adèle vivait au foyer familial, avec ses quatre sœurs et ses deux frères. Son père, alcoolo dépendant, était en pratique systématiquement absent du domicile. Sa mère, issue d’une famille nomade récemment sédentarisée, avait transposé dans le logement ses habitudes communautaires antérieures.
C’est dans ce contexte que la jeune fille avait été violée par l’un de ses proches cousins. Le placement a toujours été vécu comme une intrusion dans le milieu tzigane, en opposition aux us et coutumes qui devaient régir celui-ci.

De fait, la jeune fille grandissant, n’est pas parvenue à mentaliser l’interdit incestueux qui avait fait l’objet de son placement. La sur activation de l’appartenance communautaire écrasait de son poids l’ailleurs proposé.

Son père a quitté sa mère alors qu’Adèle vivait en famille d’accueil. Il a suivi une démarche de soins, et a reconstitué un environnement extérieur à la cellule initiale.

Au moment du retour d’Adèle, il était absent, comme en amont du placement. La jeune femme a de nouveau été maltraitée et a quitté sa famille de manière impulsive, voyageant de squat en squat, de chrs en chrs durant près de trois ans. 

C’est son père qui, étayé dans sa démarche par les éducateurs, a repris contact avec elle, lui proposant de venir à lui… Il a offert une sécurité matérielle à sa fille, et a reparlé les évènements du passé. Il s’est confronté aux agressions du milieu familial de manière ouverte, s’appuyant sur un étayage psychologique proposé par les services sociaux.

Sa fille le décrit aujourd’hui en ces termes :

« il a cassé la peur du lien avec ma mère, et il m’a fait parler, moi,

pour la première fois, il y a 5 ans ».

La jeune femme vit aujourd’hui seule, éloignée du lieu de résidence de sa famille maternelle et de son père. Elle mène des démarches pour lever sa reconnaissance de travailleur handicapé. Elle a porté plainte, accompagnée de son papa, pour un second viol, subi au moment de son retour au domicile de sa mère.

La situation de fantine (premier entretien présenté) vient se heurter de plein fouet à cette position paternelle.

Peu de temps après sa naissance, le couple parental s’est séparé. La mère de Fantine s’est éloignée géographiquement de celui qu’elle décrira plusieurs années après comme son bourreau.

Son père a confié la petite fille, alors âgée de quelques mois à sa propre mère.

Fantine va grandir, jusqu’à ses douze ans, en pensant que sa grand-mère est sa mère, son grand-père, son père, son père, son oncle, sa tante, sa sœur, mais en entendant régulièrement dire que sa mère est une putain.

C’est au moment du décès de son grand-père, et parce que la jeune fille présente des troubles de comportement importants en milieu scolaire, que le placement va survenir.

Les premiers temps du placement laisseront les travailleurs sociaux pour le moins perplexes face aux dynamiques à l’œuvre, et les amèneront à penser opportun de déclencher une reprise de contacts avec sa mère. Il est à ce sujet intéressant de noter qu’au moment de l’entretien, Fantine fait une erreur chronologique concernant le moment de cette reprise de contact. Dans la réalité, celle-ci intervient durant la première année de placement, alors qu’elle vit dans son premier foyer d’accueil. C’est suite à celle-ci que les premières fugues apparaissent.

Le père de Fantine ne fera tout au long du placement de sa fille que des incursions anarchiques, souvent très brutales, assimilant sa fille à son ex-compagne.

Il me semble que dans la plupart des autres situations, la fonction paternelle a bel et bien été ré-introduite par les éducateurs. Souvent tardivement au regard des besoins, mais généralement repérée comme telle, avec un bénéfice pour les intéressés. Fonction paternelle… tuteurs de résilience ? C’est à voir.

3. Modes de fixation
« et après ? »

Nous rejoignons ici le titre de ce travail… « No futur… et après » ?

Pour ce qui est du « no futur », nous savons à peu près à quoi nous en tenir, il a été très largement développé en première partie… Ce : « et après ? » me semble bien aléatoire tant les formes de récupération et/ou de fixation sont variées.

Je reprendrais ici les quatre modes évoqués précédemment :

a) Une phase présentée comme inéluctable, empreinte de nouveaux traumatismes, et une fixation vulnérable

b) Un épisode sidérant non mentalisé

c) Une continuité, suivie d’une inscription durable dans des registres d’exclusion

d) Un trou noir et une recherche de résilience

a) Il me semble que dans cette configuration, il y a une perte de repères préalablement considérablement fragilisés.

La confusion des images parentales, de même que les traumatismes sont présents. Face à elles, la personnalité, en tant qu’outil de confrontation au monde, ne peut s’exprimer. La vulnérabilité est acquise, et va s’exprimer un temps dans tout ce qu’elle a de non-chronicisé. L’errance existe comme une l’implosion d’un intime subi, une perte de la conscience de soi. Elle expose le sujet à de nouveaux évènements traumatiques.

L’aide proposée se heurte à la sidération de l’état interne de l’individu. L’absence de constance au travers de cette aide surajoute à une confusion générale. 
Si le cadre social parvient alors à exister, il chronicise (et c’est peut être un moindre mal), la vulnérabilité de l’individu, au sein d’une pseudo protection.

Les capacités intellectuelles sont entravées par le vécu douloureux, mais permettent une récupération via une maturation et l’élaboration d’une distance relative par rapport aux évènements. Il y intégration au travers du paradigme de sous développement évoqué plus haut.

b) Ce modèle entache selon moi la question de la prise en charge des enfants souffrant de psychoses infantiles dans le cadre des mesures de placement.

Ici, la personnalité insécure prévaut, et se construit au travers d’une absence de protection totale. Les multi-placements contribuent à la construction d’une incapacité à fixer les objets d’attachement. Les figures parentales sont disloquées, et les troubles du comportement qui en découlent verrouillent l’aide apportée.

L’institutionnalisation achève la construction de personnalités psychopathiques déficientes, qui poseront des problèmes aux services sociaux pendant un nombre certain d’années (qui en même temps, offriront du travail à des générations d’éducateurs, de psychiatres et de psychologues…tout n’est pas perdu »).

c) Ici, c’est sans doute l’abandonnique qui s’exprime le plus. La relation d’aide est vécue comme potentiellement dangereuse.

La débauche d’énergie employée à mettre en échec tout ce qui pourrait être constitutif de relation, liée à un travail méthodique d’autodestruction oblige à se situer un temps sur le versant de « soins palliatifs »… sans quoi, la débauche d’énergie sociale, médicale, conduit à nous heurter aux effets des cinq paradigmes décrits en première partie.

d) Dans ce cadre, les troubles menant à l’errance correspondent sans doute à une sorte de boucle nécessaire, de l’ordre du voyage initiatique, permettant de ré-interroger son rapport au monde, sa place dans l’environnement social.

La disponibilité éducative vient s’imposer comme l’instrument permettant de fermer cette boucle. Toute la question réside dans le maintien d’une proximité permettant à l’individu de faire ce travail de « ré-appropriation ».

Il y a fuite de soi, mais également conscience du changement de situation, proximité de figures d’attachement, et surtout : pulsion de vie. L’état de vulnérabilité perdure, mais est mentalisé. Il se peut que la personnalité se fige, en défense à un extérieur perçu comme agressif.

J’ai le sentiment, en particulier en ce qui concerne Jean, que la notion d’un « self contrôle » régulateur des émotions a pris le pas sur celle de libre expression, de bien être, de « disponibilité à vivre ».
§

Je suis loin d’être persuadé que ces quatre descriptifs puissent être représentatifs d’une population aussi polymorphe que la population des jeunes majeurs en situation d’errance, rencontrés plusieurs années après cette période. Mais je dois avouer que je ne suis parvenu à trouver aucune étude sur le sujet.

Un travail mené en France depuis plusieurs années, par les CEMEA en particulier, porte sur les jeunes en errance, j’y ai porté une grande attention je n’ai toutefois pas retrouvé en celui-ci d’attention portée sur la réalité des parcours « à posteriori » de ces jeunes.

L’approche globale proposée par F. Chobeaux, a le mérite d’interroger dans le contexte de l’errance, les personnalités et la situation de jeunes désœuvrés, issus de multiples horizons, et de poser les questions pertinentes.L’origine, les mécanismes d’entrée dans l’errance y sont détaillés, de même qu’un certain nombre de propositions pertinentes.

Il est complexe d’organiser avec ces jeunes, devenus adultes, des études de parcours longitudinales, et d’amener les sujets eux-mêmes à nous éclairer de leur histoire, sous le regard de leur propre maturation des évènements. J’ai senti au travers des entretiens que cette démarche pouvait révéler des éléments totalement occultés in situ.

Toute la question est de déterminer quels axes pertinents d’accompagnement peuvent être retenus autour de ces publics. C’est ce à quoi je vais tenter de m’employer dans la troisième partie de cette étude.

III / Vers un accompagnement durable ?
La posture d’aide se situe en dehors d’un simple champ de compassion, même si la compassion peut s’y rencontrer. Elle dépasse le champ de l’empathie, même si l’empathie en est constitutive. Elle ne sait pas comment exister dans la neutralité. Elle s’éprouve avec le temps, même lorsque tout tend à ramener celui-ci vers l’urgence du présent. Elle unit deux individualités, qui chacune, se défendent comme elles peuvent de ce mariage imposé. Elle oblige à interroger le sens de l’action pour le sujet, pour celui qui la conduit à ses côtés, pour l’environnement dans lequel elle naît et s’élabore.

En un mot, la posture d’aide, hors l’expression d’une simple solidarité, questionne le sens du lien social entre les hommes.

L’exemple des jeunes adultes soulève ces questionnements avec une force me semble-t-il assez singulière. Je vais tenter, loin de proposer des positions dogmatiques, de reprendre certains questionnements afférents directement à l’accompagnement de ces personnes.

1. Eviter les pièges

Où ceux-ci peuvent-ils se situer ?

Il me semble qu’ils sont de deux natures différentes ; les pièges liés à la nature des problématiques, et les pièges institutionnels.

Les écueils liés aux problématiques rencontrées sont en nombre, je retiendrais ceux qui me semblent être les plus lourds de conséquences.

Tout d’abord, nous avons évoqué la difficulté rencontrée autour de la distance vis-à-vis des actes, de l’immédiat.

Nous avons vu que cette difficulté pouvait être en partie liée à l’absence, ou à la difficulté d’intégration de la fonction paternelle. La relation duelle est donc recherchée comme seul modèle connu au travers d’elle vont se rejouer les distorsions du passé.

Proposer une triangulation est généralement d’emblée refusé au moment ou se noue la relation. Je pense que la triangulation va pouvoir exister lorsque l’orientation vers un nouveau service, vers un médecin, est accompagnée ; j’entends par-là : amenée, parlée, et physiquement présentée, puis ré évoquée, tout cela dans le but de lui permettre d’exister, non pas en termes de substitution, mais en plus, et sur des enjeux nouveaux.

La maturité ne peut se construire sans que les vides ressentis puissent se confronter à des figures suffisamment stables. Or nous l’avons vu, l’absence de maturité conduit à l’impulsivité. L’incapacité à transcrire ses émotions par le langage se met en actes…souvent violemment. En rester à ce constat amènera à tourner en rond. Tourner en rond provoquera autour du sujet rejet et désinvestissement.

Une fois encore, la relation doit être mise à l’épreuve sur un temps suffisamment long pour être éprouvée « Crédible ».

Dans ces deux cas, quasi omniprésents autour des problématiques abandonniques, le premier des pièges sera de « laisser tomber ».

C’est malheureusement le plus fréquemment rencontré. C’est aussi souvent le plus lourd de conséquences. Nous verrons juste après qu’en résonance, les institutions se mettent au diapason de ces problématiques, en optant par exemple pour des formes d’inclusions exclusives.

L’aide, ou plutôt l’offre d’aide, nous l’avons vu également peut devenir prétexte à exprimer son opposition à la norme. Les cadres ou cette offre est activée peuvent devenir le théâtre de manifestations violentes de rejet, ils peuvent être bousculés dans leurs règles de fonctionnement.

Ils le seront d’autant plus qu’aucune relation à minima sécure ne permet la venue des mots, l’expression des maux. La réaction face à ces manifestations devient d’autant plus complexe qu’elle oblige à « recadrer » (au sens de la loi), sans que le cadre préalable ait existé (par cadre, j’entends relation éprouvée). L’alliance des pairs a généralement pour effet d’activer les registres d’opposition.

Les pièges sur le plan institutionnels sont à la fois plus nombreux, difficiles à repérer et incroyablement pernicieux. Il est en pratique impossible de les énumérer, tant ils peuvent être propres aux organigrammes informels de chaque institution, à l’histoire de celles-ci. Abordons-les de manière très généraliste.

La question de l’inclusion exclusive
,
Elle est relativement présente. On la retrouvera fréquemment au travers des institutions se revendiquant d’un domaine de spécialité, d’excellence.

Les services qui y sont soumis l’ignorent. Ils accueillent une personne et vont lui proposer « une prise en charge globale ».

Dans les faits ; soit la personne se soumet aux règles de l’institution, soit le profil de la personne, qui convenait parfaitement au moment de son entrée, devient totalement inadapté…c’est l’usager qui échoue dans son adaptation à la structure, ou c’est sa problématique qui est définie comme finalement hors cadre (mettant au passage le service qui a orienté cette personne dans une position d’irresponsabilité, d’incompétence).

La « grande compétence institutionnelle » n’est de fait pas entachée, mais dans ces deux configurations, le totalitarisme institutionnel prévaut.
Ces dynamiques sont constitutives de la valse des placements dans le domaine de l’aide sociale à l’enfance, elles sont génératrices d’exclusion pour tous les autres domaines de l’aide sociale.

La juxtaposition des prises en charge

Je me rappelle avoir vu pour une seule famille, lorsque j’exerçais à l’Aide Sociale à l’Enfance, un éducateur « placement », une éducatrice AEMO, une éducatrice de l’intersecteur de pédopsychiatrie, une conseillère en Economie Sociale et Familiale mandatée par le bailleur, deux assistantes sociales de deux services différents, une psychologue de l’intersecteur résolument en opposition avec le travail qui était mené par la psychologue de l’Aide Sociale à l’Enfance, discutant régulièrement avec le psychologue scolaire, mais pas avec son médecin chef de service, qui n’avait pas la même opinion qu’elle.

Lorsque nous avions signalé cette situation au juge des enfants, comme relevant d’une nécessaire concertation, celle-ci nous avait invité à convoquer tous les protagonistes. En tout, neuf services étaient représentés autour de la table, agissant sans concertation, chacun étant persuadé de « prêcher la bonne parole ».

Ces phénomènes sont d’autant plus présents que les situations sont complexes, et obligent à un travail collégial coordonné rarement mené en raison des enjeux de pouvoir qui le sous tendent.

Le taylorisme appliqué au social

Juste compagnon du précédent exemple, ce phénomène est assez récent, je dirais que je l’ai senti se construire dans la pratique depuis la fin des années 1990. Mais que de dégâts !

Le Taylorise est une méthode d’organisation du travail, aussi appelée Organisation Scientifique du Travail (OST). Mise au point au début du 20ème siècle par Frederick Winslow Taylor, et ayant très largement conduit les phases d’industrialisation successives du siècle dernier, elle consiste en une organisation rationnelle du travail. Les tâches de production sont simples, répétitives, et confiées à des ouvriers qui les exécutent à la chaîne.

Malgré de nombreuses critiques quant à ses aspects éprouvants et démotivants, elle s’est inscrite dans les mœurs comme un modèle du travail.

Depuis plusieurs années, les modélisations gestionnaires et mercantiles du secteur privé, industriel productiviste ou de services, ont noyauté la pensée de l’élaboration des politiques sociales. Ces phénomènes sont très bien décrits dans l’ouvrage déjà cité de M. CHAUVIERE. Ils sont parvenus à déstabiliser quelques principes fondateurs du travail social.

Un exemple illustre selon moi parfaitement cette idée, je l’ai vu apparaître dans le département de l’Yonne, et s’installer sans réelle résistance :

« La marguerite » a consisté en une réorganisation globale des services sociaux de secteur de la collectivité territoriale. L’action menée jusqu’alors était conduite par les assistantes sociales, affectées à un secteur géographique. Polyvalentes, elles rencontraient les familles, souvent à domicile, et pouvaient intervenir sur la plupart des difficultés sociales et financières.

Elles occupaient une fonction pivot de la protection de l’enfance. Elles connaissaient les familles, étaient implantées dans leur environnement, disposaient des filières partenariales qu’elles construisaient (Grosse responsabilité…mais souvent gros sentiment de responsabilité en écho).

Aujourd’hui, le travail n’est plus réparti par secteur, mais par tâches. Il existe des assistantes sociales du pôle logement, du pôle insertion, du pôle enfance, du pôle accueil. Chacune, dans les textes, n’a à traiter que ce qui la concerne directement. Cela suppose bien sûr que le problème soit parfaitement identifié. Cela implique également in fine de définir les usagers non plus en tant que personnes, mais bel et bien en tant que problèmes…
La demande (lorsqu’elle peut s’exprimer) arrive en premier lieu à l’accueil d’un Centre d’Action Médico-Social (CAMS), un rendez vous est ensuite proposé vers une assistante sociale du pôle accueil, qui va devoir, généralement sans connaître la personne, déterminer un axe d’aide à apporter en fonction du problème évoqué. Cet axe conduira le sujet à rencontrer si nécessaire une autre professionnelle ; il devra expliquer une troisième fois ses difficultés, et ainsi de suite.

Au bout du compte, et à la suite de ce processus, quelles sont les personnes qui obtiendront un soutien approprié ? Je l’ignore.

Toutefois, je rencontre régulièrement des individus qui confient avoir laissé tomber assez rapidement.

Certaines assistantes sociales, souvent assez jeunes et inexpérimentées, n’ayant toujours connu que ce mode d’intervention me paraissent occuper des positions à forte valence administrative, et se perdent rapidement face à des difficultés qui leur échappent.

D’autres, me semblent démotivées, et continuent, du pôle qu’elles occupent, à « faire de la polyvalence ». La démarche de la visite à domicile est devenue l’exception, la connaissance des familles s’est délitée, le partenariat s’est appauvri, les plus fragiles ne sont plus pris en charge à ce niveau.

En revanche, que de tableaux Excel en couleur, que de belles statistiques !

Les penseurs de cette conception du travail ont des chiffres, peuvent expliquer la pertinence de cette organisation rationnelle.

Les travailleurs sociaux, qui étaient en amont déjà bien en peine de parler de leur profession, ne comprennent plus ce qu’ils font. Ils se résignent souvent à occuper des positions « d’agents administratifs ».

2. Sortir de la névrose partagée

La sensation d’impasse, l’expression du sentiment d’échec, l’omniprésence de dynamiques institutionnelles incompatibles avec l’exigence que requiert le travail auprès de ces publics, mais également les logiques d’échos institutionnels et personnels aux pathologies,  amène parfois à se sentir très seul face aux difficultés présentées. 
Sur quoi est-il possible de compter pour espérer mener un travail porteur, et éviter de se situer à nouveau dans des dimensions d’abandon, voire d’être submergé par les enjeux de telles situations ?

Urgence annoncée, urgence ressentie, urgence réelle.

Les professionnels au contact de ces publics, qu’ils soient soignants ou travailleurs sociaux vont toujours devoir composer avec ces trois champs. 

L’environnement social va réclamer une « prise en charge », l’intéressé va demander l’impossible…tout de suite, la dégradation des situations sur les plans sociaux et médicaux va nous interpeller.

Ces trois expressions nous ramènent à la question des actes à poser, en termes de « prise en charge ».

Si celle-ci est souvent indispensable dans « l’urgence » : trouver de quoi manger, dormir…soigner les maux, il n’en reste pas moins, au regard de tout ce que nous avons déjà évoqué que les mots, le langage, exprimés au travers de l’attention portée dès le premier contact avec le sujet sont le meilleur moyen de remettre au premier plan l’urgence réelle de la situation :
celle du lien social, inconditionnel,

comme une reconnaissance de la valeur inestimable de l’humain.

Les trois domaines de l’urgence resteront présents tout au long de la construction d’une relation. Mais si ils en sont les seuls conducteurs, les principaux protagonistes épuiseront très vite leurs maigres ressources ; L’intervenant de par la culpabilité de ne pouvoir répondre à tout, l’autre de par le sentiment de n’exister qu’au travers des aides matérielles reçues.

C’est ici que naît le partage d’une névrose.

Celle-ci peut avoir des effets désastreux sur la pertinence des actions menées. Elle est, me semble-t-il, cependant en pratique incontournable.

En effet, les cas où elle ne parvient pas à exister sont ceux où la question d’une revendication de neutralité est avancée par l’intervenant.

A cet instant, nous tombons dans les diverses formes de pièges évoquées plus haut, et choisissons implicitement de fuir le traitement de ce qui nous est présenté. Il ne peut y avoir de neutralité dans les relations humaines.
Il y a une différence fondamentale entre l’idée d’une prise en charge (du poids des difficultés rencontrées par une personne, devant répondre à une commande et étant sous tendue par des objectifs) et celle d’une prise en considération d’un état, d’une souffrance ressentie individuellement.

C’est à la mode ; Le cure (soigner) est différent du care (prendre soin).

Le prendre soin est apaisant, il ne dédramatise pas les situations, mais y réintroduit la relation humaine, empreinte d’attentions, de bienveillance.

C’est sans doute le premier moyen de sortir de cette névrose partagée, même si la chose n’est effectivement pas d’emblée « productive ». Elle est contributive de relation, et introduit une dimension éthique à celle-ci, s’éloignant d’un modèle dominant / dominé.

L’autre est un miroir

L’autre idée est que face à la complexité des résonances internes des sentiments de solitude, d’angoisse, de colère en chacun d’entre-nous, le partage est fondamentalement aidant.

C’est ici la question du travail en équipe qui est soulevée.

C’est une lapalissade, mais comment penser seul la souffrance de l’autre, tenter d’y donner un sens et en même temps se prémunir contre l’écho qu’elle porte en nous ?

« L’autre est un miroir » ; la charge d’une équipe est de permettre à chacun de ses composants d’expérimenter cet adage, d’interpeller ses motivations, ses attitudes, ce dans l’unique but de le soutenir, et par le croisement des opinions, de lui permettre de légitimer son action.

Ces croisements dénouent et interrogent le lien au sujet, ils mettent en lumière les enjeux de la relation et permettent d’échapper à une névrose vécue isolément.

3. Paradigmes du temps, du lien et du lieu

Jouer avec le temps, le lien, le lieu ?

« Les jeunes en errance sont de grands joueurs ».

J’admets que cette affirmation hors contexte pourrait paraître un tantinet provocante.

Cependant, la connaissance empirique des organismes médico-sociaux, l’expérience acquise du lien éducatif, ramenée à un sentiment de toute puissance lui-même lié à une volonté parfois à peine masquée d’en « faire baver » les intervenants, sont autant de constantes relativement présentes au sein de ces populations.

Elles invitent à une certaine souplesse d’esprit, sans laquelle l’entrée en dépression nous guette.

Appréhender cette réalité nous mène directement à la question de l’accompagnement, que je développerais juste après. Il importe préalablement de s’entendre sur la notion de jeu.

Tout d’abord, l’usage courant est de présenter le travail social, la précarité, ou les réalités psychiatriques sous des abords graves, voire dramatiques. Cet usage est très largement soutenu dans notre pays par les discours politiques et médiatiques.

Il suffit parfois de sortir de France, et de faire quelques centaines de kilomètres en direction du sud ou de l’est pour s’apercevoir que les réalités d’ici ne sont pas celles ayant cours ailleurs. Relativiser les discours ambiants amène à porter un regard ouvert sur les problématiques auxquelles nous sommes confrontés. L’espace ouvert par cette démarche est déjà en soi une ébauche de jeu, il crée une distance vis-à-vis de l’urgence. Cette distance est l’essence même du jeu.

Jouer avec le temps, c’est finalement accorder à cette notion sa juste importance.

Les problématiques des jeunes en errance, ont l’avantage de n’être pas encore enkystées. Disposer de cette donnée et prendre en considération le cheminement nécessaire à effectuer pour chacun d’eux est profondément thérapeutique pour l’éducateur, ou le soignant.

La partie est probablement plus délicate lorsqu’on évoque le lien, nous l’avons vu, les pièges y sont nombreux. Et pourtant, je pense, et c’est purement empirique, que la posture éducative (que j’entends ici comme une attitude figée) n’existe pas…
« garder ses distances », « prendre de la distance » sont des maximes tant répétées dans les métiers du social qu’elles se sont à mon avis vidées de leur sens. Je les ai maintes fois entendues autour des situations des jeunes revus cette année dans le cadre de ce travail. Elles étaient proférées fonction du temps pris à les recevoir, des interventions tardives menées en des lieux « hors cadre », tels les squats, la rue, les bistrots…jamais (ou rarement) fonction d’une implication personnelle pourtant parfois difficile à canaliser.

Et pourtant… !

L’éducateur est un tuteur de résilience « proposé ».

Lorsqu’on prend la mesure de ce que cette notion implique, il me semble que cela invite au « jeu ».

J’entends ici le « jeu » en termes de prises de risques, de dépassement d’un cadre administratif, de navigation en terres inconnues. Le lien avec les jeunes en errance invite à sortir du bureau, à s’exposer en tant qu’individu.

Nier cette réalité amène à subir un jeu imposé dont nous ne connaissons à priori pas les règles, guidé par l’empreinte de traumatismes antérieurs qui nous échappent.

Nier cette réalité amène le lien à ne pas pouvoir exister.

Les lieux, enfin, sont porteurs de sens pour chaque individu.

Recevoir dans un bureau de son institution, c’est recevoir sur son territoire. La symbolique sous tend l’entretien et porte l’intervenant sur l’autel institutionnel.

Jouer avec le lieu, c’est accepter de descendre de l’autel, de vivre avec l’autre son entrée en relation avec les autres institutions, c’est parfois très formateur, comme lorsqu’une consultation chez un spécialiste, par exemple, est nécessaire :

Qui n’a jamais vécu l’entretien avec un médecin qui refuse une consultation CMU n’a pas vécu.

4. La métaphore du ruban de Moebius

Expliquer ce que peut être le travail d’un éducateur est complexe, fort heureusement, ce n’est pas ici mon propos. La composante principale de ce métier est celle de l’accompagnement de personnes en situation de handicap, d’inadaptation, de désocialisation.

C’est de cette composante que je dois parler maintenant.

La racine latine du mot est intéressante ; ad- (mouvement), et cum panis (avec pain), autrement dit : « celui qui mange le pain avec ».

Elle introduit la double notion de mouvement et de partage, je m’en tiendrais là pour l’étymologie du mot, et prendrais cette simple base de définition pour ce qui suit.

Le titre de ce paragraphe oblige à un second effort de définition :

Moebius, ou Möbius était un mathématicien et astronome allemand (1790-1868) qui est resté connu pour avoir étudié une surface singulière, celle du ruban (ou anneau) qui porte son nom.

Le ruban de Möbius est une surface obtenue en cousant bord à bord deux extrémités d’un ruban rectangulaire avec une torsion d'un demi-tour.

L’image représentée ci-dessous en est un exemple :

Ruban de Möbius d'Escher

Cette sorte de ceinture a deux particularités, la première est que si l’on suit le trajet des fourmis en déplacement sur ses surfaces, on s’aperçoit en réalité qu’il n’y a qu’une seule surface au ruban. Les fourmis vont par conséquent, en suivant la bande, se retrouver tantôt à l’intérieur du cercle qu’il définit, tantôt à l’extérieur.

La deuxième particularité, j’invite le lecteur à faire le test, est que si l’on s’emploie à découper cet anneau par le milieu d’une bande, à l’inverse d’un anneau qui comporte une face intérieure et une face extérieure, loin de se dissocier en deux parties égales, le ruban va simplement être deux fois plus grand.

Chaque nouvelle tentative de découpe doublera la longueur de l’anneau de Moebius.

Ces deux particularités sont les deux axes du choix de cette métaphore pour parler de l’accompagnement.

Accompagner une personne en situation de handicap-inadaptation-désocialisation, c’est accepter de partager un moment de sa vie, mais également de la notre. C’est une réalité qui si elle peut être entendue, nous amène à accepter l’idée que ce moment se partagera dans sa réalité autant que dans la notre.

De ce fait, l’intervenant, dans le cheminement qu’il aura à mener, devra accepter d’être tantôt à l’intérieur du cercle, tantôt à l’extérieur, tantôt dans la norme, tantôt en dehors.

C’est sans doute sur cette idée que vient s’imposer la question de la distance professionnelle.

Etre en « distance » peut impliquer de ne jamais rencontrer la personne, la renvoyant une image déjà construite d’entité non aimable, « différente ».

La distance voulue par l’intervenant peut en cela devenir prétexte à une non rencontre. Elle préserve ainsi ce dernier d’une relation qu’il sera difficile d’assumer.

Cette distance peut cependant signifier autre chose, fonction des postures qui seront adoptées par le professionnel.

Quelques exemples de postures

Derrière le bureau, ou debout face à une personne assise, le verbe plaqué, la « morale du schtroumpf à lunettes », sont autant d’exemples d’une posture haute renvoyant le statut de sous développement à l’interlocuteur, c’est une relation à fort potentiel de sens unique.

A côté, se mettant au niveau physique, acceptant les silences, offrant café ou cigarette, mouchoir, sont autant d’attitudes qui vont montrer une envie d’ouverture à l’autre, de communication.

L’échange est accepté, et avec lui, la prise de risque de la relation, l’acceptation d’aller à son endroit.

La « distance professionnelle » est vraisemblablement plus complexe à construire dans la seconde posture. Pour autant, le mot professionnel peut il exister dans la première ?

L’accompagnement des jeunes en difficultés est sensible à ces questions, non pas que les autres publics en soient exclus (loin s’en faut), mais je pense qu’ils ne sont pas enclins à faire des concessions sur ce plan.

Leur monde se revendique en opposition à la norme. Si on l’ignore, nous ne pouvons à priori rien pour eux.

La souffrance n’étant pas intégrée en tant que composante irrémédiable de leur jeune existence, l’exigence d’une « mise à niveau de l’aide » me semble accrue.

La deuxième particularité de l’anneau de Moebius s’entend au sens de « l’accompagnement vers » le partenaire supplémentaire de travail.

Nous l’avons évoqué, travailler seul est potentiellement générateur de déprime en face de ces publics, c’est également facteur de dérives totalitaires assez mal venues.

La question de la rencontre d’un interlocuteur supplémentaire reste délicate, nous l’avons vu également.

Il va falloir s’employer avec le sujet à « découper ensemble l’anneau », afin d’élargir le champ des soutiens possibles. C’est tout le sens de la nécessité d’accompagner physiquement vers chaque nouvel interlocuteur, en ayant pris soin de préparer dans le temps, le lien et le lieu, la présentation de ce dernier. En ayant pris soin également ensemble de penser les écueils d’une nouvelle rencontre.

Le travail d’accompagnement n’a pour finalité que de permettre au sujet de s’approprier un réseau de soutien de manière suffisamment sereine et sécure pour que ce réseau puisse à terme être directement sollicité dans le traitement des difficultés personnelles.

« rester avec un accès facile à une figure familière connue comme étant désireuse et capable de venir en aide en cas d’urgence est clairement une bonne police d’assurance, et cela quel que soit l’âge » Bowlby, 1988.

En résumé, et parce que nous y sommes malgré nous régulièrement invités, voici comment proposer à nos chers gestionnaires une modélisation cartésienne de l’accompagnement social sous l’angle d’une formule mathématique sur laquelle ils pourraient être invités à plancher pour le diplôme de l’école de Rennes :
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Il y a bien sur quelques variantes, fonction d’équation non linéaires et de la théorie du chaos, mais l’essentiel est là
.

5. Santé, santé mentale et accompagnement social

Les enquêtes menées depuis deux décennies sur le territoire Français ont démontré l’intrication absolue de ces trois sphères de prise en charge.

Et pourtant ! Au combien d’exemples attestant de la difficulté à les réunir ! 

« Ce n’est plus social, ça relève du thérapeutique ! », « il n’a rien à faire ici, c’est un problème social !», « ça dépasse nos compétences !… ».

Il arrive encore que ces phrases provoquent en moi, à mesure que j’observe les moyens d’intervention se déliter, révolte et indignation. Je les comprends malgré tout, et ravale ma colère, ma rage, essayant d’utiliser l’énergie qui en découle à faire valoir la primauté de l’individu dans le principe de négociation.

La recherche d’alliés, de personnes à même de savoir utiliser les ressources dont dispose leur institution devient un leitmotiv. Ces personnes existent. Je pense qu’elles sont majoritaires dans le monde du soin, qu’il soit somatique, psychiatrique ou social. Le tout est souvent de leur permettre de prendre plaisir à retrouver une motivation, à s’apercevoir que les institutions peuvent être le support d’une mission de service publique.

Il y a dans cette dernière phrase quelque chose qui ressemble à une contradiction : les institutions existent-elles, au travers de ces trois sphères, pour autre chose qu’une mission de service publique ?

La question est posée. Elle soulève une nuance que l’on retrouve assez régulièrement dans le vocabulaire d’usage des professionnels de la grande exclusion : « l’institution de droit commun ».

Existerait-il des institutions de droit non-commun, ou « hors le droit » ?

Quand cette expression en arrive à être utilisée, il me semble qu’elle vient introduire l’idée que le travail mené par ceux-là mêmes qui en usent est perçu comme tellement particulier , tellement hors norme, que sa finalité est de parvenir à retourner vers une intervention mieux balisée, plus normative. C’est sans doute la mission allouée aux équipes mobiles de psychiatrie, aux consultations pass, mais également aux services qui oeuvrent à la rue (samu social, prévention spécialisée…).

La mission de ces services apparaît aujourd’hui incontournable. Pourquoi ? Est-ce l’exclusion qui a adopté une forme différente, ou les services qui la prenaient en charge en amont qui ont évolué ?

Je pense en ce qui me concerne que le système s’est rigidifié dans le même temps que les phénomènes d’exclusion de masse ont explosé.

Les dynamiques qui régissent la psychiatrie Française en sont peut être le meilleur exemple :

L’ouvrage de Marie-christine HARDY-BAYLE et de Christine BRONNEC
 apporte un éclairage assez intéressant sur le problème :

La psychiatrie, malgré deux siècles de construction, propose toujours à ses détracteurs des contours assez flous. La dépréciation du modèle asilaire est venue bouleverser les modèles de thérapie institutionnelle dans le même temps que l’offre de soins se trouvait dépassée par l’ampleur des problématiques en santé mentale. 

D’après ces auteurs, le monde psychiatrique se serait « balkanisé » en grande partie en raison d’une absence de consensus sur les différentes conceptualisations qui entourent la maladie mentale.

De fait, place a été laissée à un arbitraire des décisions prises : « Le manque d’un modèle de guidance des pratiques et d’une nosographie (classification des troubles mentaux) permettant d’organiser les différentes théories à l’œuvre » a amené à une « Anarchie totalitaire des réponses apportées ».
Pourtant, en parallèle à ce problème, le médecin psychiatre s’est imposé comme « témoin et recours d’une société incapable de trouver en elle les moyens d’accompagner les individus dans les changements induits par les évolutions économiques et sociales ».

Conséquence ?

La psychiatrie publique est morte.

Vive la psychiatrie communautaire !

La déliquescence de l’ancien régime psychiatrique, son instrumentalisation médiatique, sécuritaire, mais également les problématiques de démographie médicale, d’état des finances publiques, devraient amener les praticiens, à l’exception de quelques irréductibles, à entendre la nécessité de contribuer à une refonte des acteurs de la santé mentale, ainsi qu’à s’inscrire durablement dans ce champ en y apportant leur fondamentale contribution.

Ce n’est malheureusement encore pas un fait globalisé.

La conséquence en est la valence toujours plus importante du syndrome de Snoopy chez les praticiens de ce secteur, qui, du haut de leur niche, s’acharnent à déclamer : « Ce monde est ignoble ! Je lui donne trois jours pour changer » *
.
L’hospitalo-centrisme est le symptôme fondamental d’une maladie qui a gagné une forte proportion des hôpitaux spécialisés en France. Il conduit à vouloir à tout prix considérer qu’il est possible de traiter de la guérison du patient dans le giron institutionnel, se refusant à considérer la question de l’environnement.

De nombreux praticiens se refuseront à admettre être inclus dans cette idée, cependant, l’intervenant quel qu’il soit, acteur de la santé mentale, doit leur dire qu’ils se trompent, et faire admettre que leur intervention, ne reste que la constituante d’un traitement considérablement plus large que l’interface hospitalier.

Lorsque le médecin accepte de devenir le maillon d’une chaîne de soin globale, il en arrive à redevenir soignant, apporte de la souplesse à un système qu’il vient enrichir. Il peut même, dans certains cas, prendre du plaisir auprès de ses congénères, se sentir utile et revenir vers les fondements de son métier. Il est amusant de constater que sur ce plan, les attitudes sont souvent diamétralement opposées, et qu’alors même qu’un important collège de médecins à travers la France défend ces décloisonnements, nombre d’autres se ferment à ces questions…
La fin du modèle asilaire a été constitutif d’une médecine de la santé mentale à deux vitesses : celle du (ou plutôt des) approches dogmatiques, et celle du décloisonnement.
Aujourd’hui, dans le traitement de la grande précarité, la première est devenue génératrice de clivages et de dérives totalitaires, la seconde a ouvert des espaces que les flux de l’exclusion de masse malmènent violemment.

Les équipes mobiles de psychiatrie, avant elles les courants fondateurs de la politique de secteur, ont ancré la question de la santé mentale dans la cité. Les modes d’intervention décloisonnés ont ouvert les portes de l’institution psychiatrique sur la réalité du monde social. Se faisant, les connaissances scientifiques, les visions philosophiques qui portent l’existence même de la médecine psychiatrique sont venues soutenir le principe du lien social comme dernière barrière à une sauvagerie du tout libéral, de l’insécurité sociale.

La psychiatrie, dans tout ce qu’elle a d’archaïque se meurt, sa forteresse est attaquée de toute part. Elle peut renaître de ses cendres, et aider à comprendre les mutations de notre société. Je pense que c’est ce à quoi elle s’emploie, mais le temps lui est compté.

Est-ce réellement différent pour le travail social, l’organisation des soins en médecine ?

Je ne pense pas ; Les dérives mercantiles qui ont noyauté la pensée des organes médicaux et sociaux ont eu les mains libres pour en retirer la substance de progrès social qui les avait fait naître.

L’urgence énoncée politiquement en termes de gestion des flux de la précarité a permis sur le champ social l’émergence de logiques clientélistes, j’ai déjà évoqué ce principe au travers de l’idée de soigner prioritairement ceux qui sont guéris (ou pour le moins « guérissables »).

La tarification à l’acte a remis l’exigence de rentabilité au cœur des préoccupations de survie hospitalière.

Les structures d’hébergement du monde associatif se sont souvent centrées sur les populations les moins compliquées à gérer. La demande était présente, mais ce faisant, et par un principe de vases non communicants, les plus « inadaptés », les moins enclins à se soumettre aux règles de ces établissements se sont retrouvés dans la rue…
Ce cortège compte une proportion importante de jeunes gens pour lesquels l’expérience de l’errance devient une sorte de passage obligé jusqu’à ce que leurs troubles relationnels, leur refus de soumission à l’autorité, s’érodent.

Je trouve que la question globale de la grande précarité vient questionner avec force les actuelles dynamiques à l’œuvre dans le champ bio psycho social. Ces trois composantes indissociables demeurent institutionnellement scindées, et ne s’unissent généralement que lorsque des filières se créent autour d’une, puis deux puis cinquante situations concrètes.

L’émergence des réseaux bio psycho sociaux s’impose peut être désormais comme l’outil de régulation face à une dérégulation des réponses institutionnelles

6. Quelle prévention ?

La prévention n’évite pas la précarité dans le contexte actuel de notre société post moderne. Par ailleurs, l’exclusion est une composante des sociétés humaines :

Du pauvre hère aux punks à chiens, il y aura toujours une fange à l’écart. 

De ce constat naît l’idée que la première prévention est celle d’une aggravation des risques inhérents à la vulnérabilité de certains individus.

S’attacher à repérer cette vulnérabilité est sans doute un premier point. C’est la mission des services d’aide sociale, de protection maternelle infantile, de l’aide sociale à l’enfance par extension de l’école, de la médecine du travail, des services de sécurité civile, des bailleurs sociaux, des municipalités, de l’hôpital (…) d’une large majorité des services déconcentrés de notre république à y regarder de plus près.

Le tout est de savoir qui aujourd’hui est vulnérable, et risque de basculer dans une situation de précarité accrue sans l’intervention des dits services.

Le contexte économique amène à penser qu’une partie importante de la population est concernée.

Pour autant, le risque d’entrée dans une spirale d’exclusion est relatif, et les zones de vulnérabilité effective dans ce cadre sont connues :

a) Changement brutal de situation sur le plan matériel

b) Absence ou limitation des capacités d’adaptation à ce changement

c) Eloignement ou difficulté d’accessibilité à des personnes susceptibles de venir en aide, à des instances de rééquilibrage possible.

Ne seraient-ce pas trois point cruciaux qui conduisent notre exposé depuis le début ?

a. L’entrée dans la majorité légale, avec elle la perte d’un statut requérrant protection, la sortie du foyer (qu’il soit familial ou institutionnel), correspondent à un changement pouvant être brutal si l’on s’en réfère aux jeunes adultes dont nous parlons depuis quelques pages.

b. L’absence d’un potentiel d’adaptation, induite par les états de sidérations traumatiques, par l’incapacité à fixer des figures à même de contribuer à conduire la construction d’une identité sécure l’atteinte des capacités cognitives via l’émergence de troubles précoces de l’attachement, les attaques répétées d’un capital santé par une poly toxicomanie quasi omniprésente, ne sont ils pas constitutifs d’une altération flagrante des capacités d’adaptation de ces jeunes ?

c. Les groupes refuge, et leur revendication « anti-sociale », l’expérience mal vécue des interventions antérieures le refus d’assistance et l’inadaptation des propositions institutionnelles constituent, enfin, un lot commun aux groupes dont nous parlons.

Comment dès lors panser la vulnérabilité ?

L’individu qui, alors qu’il pousse un caddie de supermarché habillé d’un costume de Wonder Woman et chantant la Traviata en plein boulevard, est persuadé de tondre la pelouse de sa propriété aux Bahamas est relativement mal parti. Fort heureusement, ce type de configuration n’est pas notre pain quotidien, quoi que… Le travail avec des personnes souffrant de troubles de la personnalité, de psychotiques non traités, de psychopathes héroïnomanes est bien plus fréquent…
Prendre soin de la vulnérabilité de ces publics, c’est sans doute prévenir les changements brutaux. S’ils surviennent, les accompagner selon les critères évoqués précédemment, eux-mêmes sous tendus par une bonne connaissance de la clinique psycho sociale. C’est d’abord être, dans sa fonction, disponible, simple d’accès, repéré comme étant à même et désireux d’aider… nous y revenons toujours.

Panser cette vulnérabilité c’est peut être aiguiser une conscience collective, autour des situations de placement, de protection de l’enfance ; Nous avons vu à quel point ces publics étaient soumis au risque de se perdre dans les méandres de notre monde, au moment même de leur entrée dans celui-ci.

Panser cette vulnérabilité, c’est peut être se donner les moyens de penser à l’adulte en devenir dans l’enfant que nous accompagnons. C’est tenter de se représenter l’enfant dans l’adulte que nous rencontrons.

La décision collégiale, comme rempart aux dynamiques d’exclusion induites par les institutions.
Plusieurs cerveaux, qui unissent leurs énergies et leurs savoirs dans l’unique but d’être le moins maltraitant possible, c’est à priori mieux qu’une personne seule, prenant des décisions engageant l’avenir d’un individu, sur ses seules opinions, sous l’empire de sa seule connaissance de la situation.

Ça semble évident, et pourtant…

La décision de modifier un cadre d’accueil, de séparer l’enfant de son parent, d’éclater une fratrie, est trop souvent prise dans l’urgence. Elle se prend par un magistrat, ne connaissant la plupart du temps rien à la situation. Elle se déclenche par un intervenant confronté à un évènement anxiogène. Elle s’exécute par des agents débordés, confrontés à une absence cruelle de « solutions ». Les propositions se font dans bien des cas « faute de mieux ».

A chaque étape de ces processus, dont l’anarchie générale peut pourtant sembler rodée, c’est une rupture supplémentaire, une discontinuité, un traumatisme qui vient marquer le parcours d’un enfant.

Que d’enjeux de pouvoirs fondamentalement inadaptés entre structures, que de pièges aux conséquences non évaluées !

La professionnalisation des intervenants bio-psycho-sociaux,

et la prise en compte d’une professionnalité dans l’évolution de la carrière

Il y a, me semble-t-il, dans la perte de reconnaissance d’un savoir des agents de terrain, dans la demande toujours croissante de devoir justifier chaque acte posé par ces derniers, un écueil considérable en ce qui concerne l’actuel management des institutions médico-sociales.

Le risque concerne d’une part la démotivation, d’autre part la déresponsabilisation, il amène enfin les acteurs de la base à vouloir fuir cette strate de l’intervention au plus vite par le biais de la promotion sociale.
La démotivation, ainsi que la déresponsabilisation conduit à se cacher derrière une définition toujours plus précise et restrictive de la couverture de l’action. C’est un activateur de ce que l’on nomme communément les logiques de « patate chaude » ; chaque intervenant trouve toujours une bonne raison de ne pas s’impliquer, et de renvoyer le problème vers le voisin. 

Conséquence :les situations les plus complexes ne sont tout simplement plus traitées.
Le vœu de promotion sociale conduit de jeunes professionnels sans expérience à vouloir se lancer dans l’encadrement. L’action sociale draine par ailleurs en son sein des personnes parfois sur diplômées, n’ayant aucune connaissance du terrain. Cette double logique contribue à scinder toujours plus le management de l’objet de travail, à dresser deux domaines dont la complémentarité est pourtant indispensable l’un contre l’autre.

Il me semble qu’un encadrement de l’action se doit d’être légitimé par une formation de base en lien avec l’objet de travail, une formation continue suivie et régulière permettant de s’élever professionnellement, et une expérience ayant permis la construction d’une professionnalité reconnue.
Plus l’objet de travail est lourd, impliquant, mortifère, plus cette logique devrait avoir cours, or il semble que ce soit l’inverse qui se produise aujourd’hui : Précarité des postes en première ligne, budgets associatifs ne permettant que le recrutement de jeunes professionnels. L’accès aux formations d’encadrement peut se faire hors de toute reconnaissance d’une quelconque expérience, les formations des cadres sont de plus en plus axées sur des aspects gestionnaires et managériaux pensés en tant que tels, hors des spécificités du contexte social.

Les lieux alternatifs d’accueil à bas seuil, dispensant actes médicaux, soutiens psycho-éducatifs, aide à la réduction des risques inhérents à l’errance

Ceux qui interviennent auprès de jeunes en errance le savent : avant de parvenir à établir une quelconque stratégie éducative, avant de pouvoir soigner des plaies pourtant béantes, il faut parvenir à fixer un lien. Pour accéder à ce lien, la problématique du lieu est essentielle.

Deux cas de figure : 

Soit l’intervenant est préalablement repéré, le lien a commencé à se tisser dans la rue, dans le temps, et il peut être question de le faire vivre au sein de son service d’appartenance. Les précautions à prendre sont alors capitales ; il s’agira de permettre de maintenir le potentiel de travail né de l’émergence du lien en faisant entendre et accepter les contraintes liées à l’espace institutionnel. La chose est faite de petits riens, mais un simple grain de sable pourra tout faire basculer (gestion de la salle d’attente, attitude des autres professionnels présents, retard dans l’heure du rendez vous…), bon nombre de ces « petits riens » seront prétextes au rejet et à la fuite.

Soit rien n’existe encore, tout reste à construire. Dans ce cas, c’est au lieu même qu’il revient d’être attractif, de se faire connaître et accepter.

Les expériences en la matière sont encore une fois assez nombreuses dans le champ social, mais unissent rarement la dimension de l’accès aux soins, qu’ils soient somatiques ou psychiatriques. Encore une fois, les équipes mobiles de psychiatrie sont venues en partie répondre aux besoins en la matière. Sur le plan sanitaire, les consultations pass se situent dans ce registre, mais elles sont rares, et souvent noyées dans l’hôpital.

Que peut-on entendre par lieux alternatifs d’accueil à bas seuil ? Je pense qu’il est possible de les définir par les critères suivants :

a. Inconditionnalité à l’entrée et à la sortie, ce qui suppose absence de toute forme de contrat de prise en charge au départ.

b. Respect global de l’anonymat, confidentialité absolue annoncée par les professionnels présents

c. Pouvant répondre à un besoin immédiat : se réchauffer, manger un morceau, se reposer, se laver, se faire soigner, parler

d. Offrant les moyens de prévention et traitements liés aux toxicomanies, aux Maladies Sexuellement Transmissible

e. Un espace convivial, accueillant

f. Une ouverture ponctuelle, et annoncée comme telle

g. Une accessibilité géographique 

h. Un relais simplifié avec une structure d’hébergement d’urgence

i. Une capacité d’engagement à suivre sur la longueur les individus qui le souhaitent

Par lieux alternatifs, j’entends espaces à même de se distinguer des dispositifs supposant un passage obligé par le contrat d’aide, la signature d’un règlement intérieur, portant une valeur de « sur mesure ».

Les initiatives dans ce domaine sont légion, mais leur existence est souvent éphémère pour plusieurs raisons (nuisances de voisinage, désengagement politique, limitation du nombre de « porteurs institutionnels »…).

Leur pérennité ne peut se jouer qu’au travers d’un soutien en termes de politique de la ville, d’une mise en commun des moyens de plusieurs champs (impliquant les acteurs locaux de santé, les collectivités, associations…). Ces lieux « asiles » au sens noble du terme pourraient faire penser à des sortes de dispensaires médico-sociaux. 

Vers une incitation à une temporalité de relation psycho-éducative ?

La mobilité des agents fonctionnaires d’état ou des collectivités territoriales est un acquis social intéressant sur certains points, mais comporte son lot de perversions. Le « turn-over » qu’elle peut impliquer atteint les logiques d’ancrage sur les secteurs d’intervention de professionnels repérés en termes de partenariat et repérables par les usagers.

Nous avons vu par ailleurs en quoi le facteur temps était une donnée incontournable de la construction de liens à forte valeur thérapeutique pour ces jeunes adultes.

Or, il me semble que rien, à ce jour, n’est prévu pour inciter les agents à s’inscrire durablement sur leurs lieux d’activité, hormis l’intérêt qu’eux-mêmes peuvent en dégager.C’est sans doute une erreur qui contribue en partie à la discontinuité des interventions, les logiques de sectorisation clivées faisant le reste.

Quelles formes d’incitation ? Je l’ignore, mais reste persuadé qu’une reconnaissance des compétences de terrain, des logiques de professionnalité, de responsabilisation seraient déjà contributives d’un mieux-être professionnel, et par là même d’un meilleur ancrage.

Dans le domaine de l’aide à l’enfance en particulier, il est aisé de se représenter les écueils des changements successifs des intervenants ayant pour mission d’accompagner les mesures de placement. Ils sont autant de nouvelles ruptures imposées à des mineurs particulièrement fragilisés. Les situations exposées en amont le montrent ; dans nombre de cas il y a prise pertinente d’un relais, mais la connaissance des situations individuelles peut se déliter, menant au non traitement de certains traumatismes.

Un statut social jeunes, valable pour les jeunes actifs, mais également offrant des moyens de subsistance à tous les autres ?

La question est régulièrement soulevée concernant les 18/25 ans. Les modalités récentes proposées en termes d’attribution du Revenu de Solidarité Active ne couvrent pas les publics dont nous parlons depuis le début. La crainte d’une généralisation de l’assistanat sous tend cet épineux problème.

Ce n’est pas une fausse, ni une nouvelle question, mais elle est tenue par une vision politico économique pour le moins discutable en l’absence d’autre proposition*
 : laisser grossir le flot de l’exclusion des jeunes a un coût social et financier différé potentiellement plus important que celui d’un traitement précoce.

Un statut social peut ne pas s’entendre qu’au plan d’une attribution inconditionnelle de ressources, il doit cependant permettre l’accès à des moyens de subsistance, il doit avoir un objet, offrir une protection sociale.

Un certain nombre de jeunes rencontrés dans le cadre de mon actuelle activité pourraient accéder par exemple à des coopérations humanitaires, à des services civiques. Leur aspiration à occuper une fonction tenue par un sentiment d’utilité est forte. L’expérience de l’errance n’a pas encore compromis leurs potentialités, mais leur situation administrative, financière rend particulièrement complexe l’accès à ce type de dispositifs.

Pour d’autres, l’absence de ressources transpose le quotidien dans l’urgence. Peu parmi eux seraient en capacité d’assumer directement un logement. La plupart fuient l’hébergement d’urgence (ou s’en font exclure) et y préfèrent le zapping permanent des squats, des tentes, des hébergements chez les connaissances d’un soir.

Pour ceux là, l’attribution directe de ressources, pourtant partout revendiquée, est généralement imaginée comme synonyme d’accès facilité à la « défonce ».

Au bout du compte, ses situations évoluent elles au moment de l’accès au revenu minimum ? Y a-t-il une différence entre une marginalité vécue à 20 ans et à 25 ?

Oui : cinq années de dégradation sociale,

psychique, et d’atteintes du capital santé.

Tout le problème des intervenants réside dans le moment ou un essoufflement apparaît, et avec lui, une demande d’aide à la sortie de rue.

Cette demande construit son authenticité au travers de l’accompagnement. Lorsqu’elle survient, elle est extrêmement complexe à conduire en grande partie en raison de l’absence de ressources…

Il est particulièrement délicat de trancher cette question de l’assistance. Pour autant, force est de constater qu’à l’heure actuelle, cette partie de la population se singularise en France par son absence de statut.

Conclusion

Nous vivons dans un  pays en voie de paupérisation, à la fois trop riche et trop inégalitaire : Trop riche parce que la construction de l’assistance a multiplié les compétences et les dispositifs en mille-feuilles, trop inégalitaire parce que l’économie a scindé la population entre ceux qui paient, se sentant peu à peu devenir minoritaires, et ceux qui reçoivent.

L’organisation des institutions, dans l’empilement systématique des dispositifs d’aide, a donné aux intervenants médico-sociaux l’habitude de travailler en ayant le choix de leur public.

Mais la quart mondialisation à laquelle l’union européenne est soumise, bouscule ce luxe : trop de choix tue le choix, et les dommages collatéraux mènent à la rue ceux qui ne sont plus choisis par personne.

Les problématiques du social s’inscrivent dans ces logiques économiques.

Des réponses en termes d’écologie des moyens doivent être trouvées : « rapprocher les outils de production du consommateur » est sans doute un adage viable tant dans l’industrie ou l’agriculture que dans le domaine médico-social.

L’augmentation du nombre de jeunes adultes à la rue, les logiques de ghettoïsation et les modes de survie offerts par l’économie parallèle, la violence induite par la valse des précarités, le sentiment d’inégalité, scindent toujours plus le politique et son mandat populaire. Face à cela, la proposition sécuritaire suit son chemin.

Aux états unis, qu’il en soit question au niveau des comtés, de l’état ou des gouvernements fédéraux, les dépenses liées à l’enfermement carcéral occupent la troisième place budgétaire nationale. Entre 1982 et 1997, les financements de l’administration pénitentiaire ont connu un essor de 383%, les sommes allouées à l’augmentation des capacités d’enfermement  ont été accrues de 612% entre 1979 et 1989.

Le discours de politique sécuritaire Français a emboîté le pas à ces logiques peines plancher, récidive, tolérance zéro.

Les cibles de ce discours sont clairement les populations les plus vulnérables, au sein desquelles nos jeunes oiseaux tombés du nid.

Cette donne me semble aujourd’hui clairement correspondre à un choix de société pour l’avenir. Elle sous tend l’évolution prochaine des pratiques de l’intervention sociale. L’instrumentalisation sécuritaire parviendra-t-elle à parachever son œuvre ? Si c’est le cas, l’histoire nous a appris ce à quoi peuvent conduire de telles logiques.

Les nomades du vides, ballottés de place en place, souvent depuis leur prime enfance, apparaissent violement sur l’espace public, interpellant les failles qui les ont façonné.

Ces failles sont celles de notre monde : Violent, discontinu et fragile.

Ils n’obligent à se questionner que ceux qui sont réceptifs à leur souffrance, les autres préférant les voir s’éloigner de leur vue au plus vite, tel un miroir dont le reflet ne pourrait être accepté.

Leur passé, leur présent, offre à nos yeux l’image d’un devenir incertain. Mais ils sont là en tant que révélateur, comme un négatif des équilibres inhérents à notre actuelle organisation sociale.

Nous avons vu qu’une zone de relégation de ces nomades s’était faite jour, et qu’elle appelait en son sein un nombre toujours plus conséquent de ces jeunes, fragilisés par autant d’histoires douloureuses.

Quelques uns d’entre eux nous ont éclairé de leur vécu, permettant d’entrevoir différentes évolutions possibles, permettant également rétrospectivement de repérer des constantes génératrices de l’errance.

Les perspectives  proposées, liées à certains constats permettant je l’espère de mieux entrevoir les enjeux de ces situations, son venues clore ce travail.

Il n’existe pas de réponse de masse applicable à ces publics, sans doute d’ailleurs à aucun autre, de même qu’il n’existe pas de moule transposable à chaque individu.

Le travail psycho-social s’était d’ailleurs jusqu’alors plutôt bien accommodé de cet état de faits, usant des leviers du transfert avec chacun, comme autant de moyens d’aider à porter la difficulté à vivre.

Cette personnalisation de l’aide est désormais attaquée.

Il appartient aux intervenants de terrain de démontrer la pertinence de leurs orientations, par des expérimentations et des actions évaluées, non seulement porteuses de valeurs, mais également de rationalité concernant l’utilisation des fonds publics.

L’accompagnement de ces jeunes est un terrain de prédilection pour ce travail. C’est un espace de lutte contre les dérives totalitaires et inégalitaires de notre société, c’est un espace militant.

En cela, la pratique, la clinique, les politique locales doivent y porter attention, afin de réveiller à la réalité les conducteurs d’un humanisme qui s’est endormi depuis trop longtemps devant la télévision.
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